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Fructueux congrès de la C T. C. C. 
Le souci du bien commun 

et de la paix sociale -
Résolutions et voeux 

nombreux 
Le vingt-deuxième congrus annuel de la Confédération 

des Travailleurs catholiques du Canada, tenu à Granby en sep-
tembre dernier, restera comme le plus beau et le plus fruc-
tueux par ses travaux et décisions de tous ceux encore tenus 
par cet organisme dont l'influence grandit chaque jour au bé-
néfice de ses adhérents. Les délégués accourus de tous les cen-
tres de la province ont manifesté un esprit de modération une 
clairvoyance rassurante et une volonté ferme de faire oeuvre 
utile. La discussion des divers problèmes soumis a permis de 
constater que les membres des syndicats catholiques ont sensi-
blement augmenté le bagage de leurs connaissances et ce en 
suivant les séances des cercles d'études, en lisant comme il 
c o n v i n t X e Travail et la V ie Syndicale", l'organe officiel de la 

Les si importantes décisions prises témoignent hautement 
du desir soutenu de chacun de réclamer avec fermeté les amé-
lorations urgentes pour ne pas dire absolument nécessaires aux 

lois intéressant les travailleurs et à leurs conditions de travail 
Ceux qui ont lu les rapports publiés par les journaux de la pro-
vince sur le congrès de Granby devraient être convaincus que 
es ouvriers catholiques du Québec veulent la paix industrielle 

J accord complet entre eux et le patronat et. partant, la prospé-
rité de notre province et du Canada. 

Il faut ici louer les chefs flu mouvement syndicaliste com-
me aussi tous ses adhérents pour le si bon travail accompli et 
(aussi pour avoir lancé, et avec profusion, ces idées de collabo-
•ration bien propres à rassurer les amis de l'ordre dans la com-
•nunaute comme aussi dans la famille. 

E D I F I A N T E C E R E M O N I E 
C'est par une messe solennelle célébrée par M. l'abbé Jean 

Bertrand, aurnonier général de la C. T. C. C., en l'église-mère 
Motre-Danie de Granby. que s'ouvrit ce remarquable congrès 
Parmi les dignitaires qui étaient présents, on remarquait S. E 
Mgr Douyille, evêque de Saint-Hyacinthe; M. J.-H. Leclerc dé-
pute federal; S. H. le maire P.-Horace Boivin. de Granby; M 
^ chanoine E.-E. Pelletier, curé de Granby, et autres M A 
Charpentier était entouré de ses officiers. 

M. le curé Pelletier a souhaité une cordiale bienvenue aux 
congressistes et il f i t les meilleurs souhaits pour le succès du 
congres. 

• termes on ne peut plus heureux, M . le cha-
noine Pelletier présenta S. E. Mgr Douville à l'immense assis-

qui se pressait dans la toute belle église paroissiale. 
Mgr Douville fit un sermon remarquable tant par la forme 

que par la doctrine et qui produisit une vive impression sur ses 
auditeurs. Il a dit tout le bonheur qu'il éprouvait de se trouver 
au milieu des délégués des syndicats catholiques. Par sa présen-
ce, Il a voulu donner la preuve de tout l'intérêt qu'il porte 
aux syndicats et tout le bien qu'il leur veut. Les ouvriers ont 
raison et le droit, par leurs associations professionnelles de 
collaborer entre eux pour assurer une meilleure défense et ^ 
une protection plus suivie de leurs intérêts. Les ouvriers et 
es patrons de Granby ont réalisé une oeuvre sociale qui fait 
leur honneur. Notre province serait si heureuse si elle pouvait 
compter un grand nombre de ces patrons désireux de collabo-
rer avec leurs ouvriers, tout comme ceux de Granby le font 
avec tant de générosité. 

C'est un devoir pour un ouvrier catholique d'entrer dans 
un syndicat et d y rester car il a une mission de toute premiè-
re importance dans notre province et parmi les ouvriers C'est 
encore un moyen excellent de combattre le socialisme et le 
communisme. 

Mgr Douville y alla de nombreux et paternels conseils 
e t encouragements. 

M A G N I F I Q U E B A N Q U E T 
C'est au Mont-Sacré-Coeur, des Frères du Sacré-Coeur que 

fut 
servi le banquet offert aux congressistes, banquet qui réu-

nissait 345 convives et qui fut couronné du plus complet suc-
tStiHe à In oage 3» 

Finissons-en avec 
le problème rural 

P o u r q u o i donc nos agr icu l teurs ne sont- i ls 
pa s en mesure , comme les au t res en t r ep reneu r s , 
de t rouve r un p r o f i t r a i sonnab le dans les p r i x 
qui ont coûTs s u r le m a r c h é ? Et p o u r q u o i faut-
il qu 'on ai t à r éc lamer p o u r eux un t r a i t emen t 
de f a v e u r ? Ne serai t -ce pas p a r c e qu' i ls son t 
t rop rou t in ie r s , qu ' i l s p r a t i q u e n t des mé thodes 
p a r t r o p désuètes et que leur coût de p r o d u c -
t ion s 'en t rouve , p a r sui te , t rop élevé? Ne vau-
drait- i l pas mieux a lors la isser j oue r les règles 
du m a r c h é l ib re et a m e n e r a ins i ces gens, pa i 
la f o r c e des choses, à amél i t j re r l eur t e c h n i q u e 
de p r o d u c t i o n ? Après tout, ils son t l ibres eux ; 
Us ont la poss ibi l i té de p r e n d r e des in i t ia t ives ; 
ils ne «ont pas , comme nous les ouvr iers , r ivés 
à une tâche c o m m a n d é e et qu ' i ls doivent exécu-
te r s ans même r a i s o n n e r s u r ce qu ' i ls font . Pour -
quoi nous d e m a n d e r à nous de consen t i r des 
sacr i f ices , m ê m e t empora i r e s , p o u r encou ra -
ger leur rou t ine? 

Ce son t là des choses qu 'un ouvr ie r au ra i t 
p u d i re à la su i te de mes ch ron iques des deux 
de rn i e r s mois . Et ce sont , en fai t , des choses 
qui se disent . Qu'en faut- i l p e n s e r ? 

L'agriculture, r icHme d 'une f a t a l i t é 

Il fau t en p e n s e r que de telles ré f lex ions 
sont insp i rées p a r une vue incomplè te du pro-
blème agr icole . On consta te , p a r exemple , que 
tel agr icu l teur , à la sui te d ' e f fo r t s p o u r m o d e r n i -
s e r ses h a b i t u d e s de cul ture , à p u f a i r e d e l ' a r -
gent a u x p r i x o r d i n a i r e m e n t en v igueur s u r le 
m a r c h é des p r o d u i t s agr icoles . On en dédu i t 
que s i tous les au t res s u i v a i e n t son exemple 
tout le inonde s ' en t r ouve ra i t m i e e x . Mais le! 
n 'es t p a s le cas . 

Bien au con t r a i r é , « tous les agr icu l teurs 
voula ient s ' engager dans cette voie, ils ne fe-
ra i en t que gâ ter la s i tua t ion dé jà amél iorée des 
aut res , t an t l ' augmenta t ion cons idé rab le de p r o -
duc t ion qui en résu l te ra i t f e r a i t c r o u l e r les 
p r i x . P e n d a n t que l ' ouvr ie r , est, t r o p souvent , 
v ic t ime de l ' in jus t ice d 'un pa t ron , le cul t iva-
teur , lui, est c o n s t a m m e n t v ic t ime d 'une fa ta l i t é 
con t re laquelle il n ' y a même pas de p ro tes ta -
t i ons possibles . 

Il en est a ins i p a r c e que l ' agr icu l ture ne 
se développe pas, c o m m e les au t r e s indus t r ies , 
un iquemen t en fonc t ion d« la d e m a n d e du ma'-
ché . L ' ag r i cu l tu re est un mode de vie où tous 
ceux qui ne peuven t t rouver d 'emploi a i l leurs 
c h e r c h e n t na tu re l l ement un r e fuge , p a r c e que 
c'est la seule act iv i té p a r laquelle l ' homme peut 
se d o n n e r les choses essentiel les sans avoir be-
soin d 'a rgent , sans d o n c avoir besoin de ven-
d re ce qu ' i l p rodu i t . Mais c o m m e tous ces p ro -
duc teu r s sont dés i reux de v e n d r e q u a n d même 
le p lus possible af in d ' avo i r l ' a rgent nécessa i re 
p o u r l ' acha t des p r o d u i t s indus t r ie l s , il en ré-
suite une t e n d a n c e cons tan te à tm excès de pro-
duct ion agricole, qui t ient les p r i x tou jours p lutôt 
bas, sauf dans des pé r iodes ex t r ao rd ina i r e* 
c o m m e celles des guer res . 

Cette s i tuat ion ne change ra d 'el le-même que 
le jour oîi les p rog rè s indus t r i e l s se ront assez 
poussés p o u r ut i l iser toute la ma in -d 'oeuvre 
supp l émen ta i r e dont l ' ag r icu l tu re p o u r r a i t en-
core d isposer , en t emps normal , si l 'on appl i -
quai t p a r t o u t les mei l leures t echn iques de p r o -
duc t ion . P a r e i l l e indus t r i a l i sa t ion ue se com-
m a n d a n t pas à volonté, il f a u d r a b ien avoi r de 
la pa t ience , car ce ne sont pas les lois des gou-
ve rnemen t s qui peuven t nous fa i re des inven-
teurs . 

Et en a t t e n d a n t ? 

En a t t endan t , les cul t iva teurs , p r i s dans lei»r 
ensemble, son t incaipables de se t i r e r complète-
m e n t d ' a f f a i r e tous seuls . Amél iore r les r ende -
ments , aba isser les coûts de p roduc t ion , cela 
ne leur appo r t e que des sou lagements t empo-
ra i res . Cela condu i t de nouveau à la baisse des 
p r i x ; et f ina lement , c 'est le consommateu r des 
villes qu i en p ro f i t e , pas l ' agr icu l teur . Il f au t 
donc abso lument de l ' a ide ex té r i eure à l 'agri-
cul ture . L 'a ide des gouve rnemen t s qui, nous 
l ' avons vu le mois de rn i e r , dev ron t l eur assure r , 
p a r des m o y e n s a p p r o p r i é s , des p r i x convena-
bles, leur p e r m e t t a n t a ins i de recevo i r la jus te 
p a r t de la p r o d u c t i o n indus t r ie l le que leur mé-
r i te l eur t ravaiL 

L 'a ide des au t r e s classes de la société aussi , 
de la classe ouvr iè re en pa r t i cu l i e r , sans l ' appu i 
de laquelle, a insi que je le disais le mois d e r n i e r , 
il s e ra i t ex t r êmemen t d i f f ic i le à un gouverne-
nemen t de p r e n d r e les in i t ia t ives voulues. Les ou-
v r i e r s doivent c o m p r e n d r e que l ' in te rven t ion 
gouvernementa le p o u r élever et s tabi l iser les p r i< 
agr icoles s ' impose au nom de la just ice, car il 
n 'est pas jus te que les ouvr ie r s p a i e n t de bas 
p r i x p o u r les p r o d u i t s a l imenta i res si cela doi t 
ê t re au d é t r i m e n t de ceux qui les p rodu i sen t . 
Qu'elle s ' impose enco re davantage, si l 'on peut 
d i re , dans le ca^s des p rodu i t s agr icoles que daa« 
celui des salaires , p a r c e que l 'ouvr ie r insuf f i -
s a m m e n t payé est le p lus souvent v ic t ime d une 
in jus t ice et qu ' i l peu t tou jours f i n i r p a r la cor -
r iger s a n s ai<le ex té r i eu re en m e t t a n t l'orgjk-
nisa t ion et la pu i s sance synd ica le à son service , 
t a n d i s que le cu l t iva teur sou f f r e de désavanta -
ges i n h é r e n t s à la p rofess ion qu' i l exerce et qu ' i l 
lui est p r a t i q u e m e n t imposs ible de s ' a ssure r le 
con t rô le p a r f a i t du m a r c h é de ses p rodu i t s . 

Il est d ' au tan t p lus i m p o r t a n t que les ou-
v r i e r s «e pénè t r en t de l 'u rgence de ce message 
que plus vite ils s ' in té resseront à ce que nos goiH 
v e r n a n t s assuren t la p rospé r i t é de no t re c lasse 
agricole, p lus vite ils se m o n t r e r o n t d i s p o s é 
à a ccep t e r tous les s ac r i f i ce s t e m p o r a i r e s qne 
cela peu t exiger , p lus vite aussi ils r end ron t pos-
s ible une solut ion du rab le de leurs p r o p r e s 
p rob lèmes , p o u r les ra i sons que j ' a i exposée» 
dans l 'édi t ion d 'août de ce j ou rna l . 

François-Albert , ANGERS, 
p ro fe s seu r à l 'Ecole des Hautes E tudes 

commerc ia les . 

Abonnez-vous à votre journal, il est votre défenseur 
Hommages aux syndicats et à la ville de Drummondville (Voir pagë^7-8-9 et 10 ) 
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A travers les revues et 
les journaux 

- o a r L. BOVY. ptre 

Le socialisme en Belgique 

Les l ignes qui vont suivro 
TCulent donne r une idée de 
l^effort socialiste en Belgique. 
Malgré l 'é t roi te survei l lance de 
la Gestapo, les 3elges réus^ir-
s e n t à fa i re c i rculer quelque -250 
j o u r n a u x c landest ins . L'un 
d 'eux, Le Monde du Travail, or-
gane de pombat socialiste, nous 
révèle les ca rac té r i s t iques du 
mouvement en ce pays. 

La devise "Courage — Con-
fiance" t r adu i t bien les qual i tés 
qu ' i l faut avoir p o u r assurer la 
c i rcu la t ion d 'un journa l en pa-
rei l les c i r cons tances . 

Une ci tat ion d 'Engels , théo-
r ic ien du communisme , placée 
sou« le l i t re , nous rense igne sur 
J 'or ientat ion du mouvement . La 
Y O i c i : "Le t emps de« coups de 
main , des révolu t ions exécutée.s 
p a r de pet i tes minor i t é s con-
scientes est passé. Là où il s'a-
git d 'une transforniati .on com-
plète des organisationis socia-
les, il faut que les masses elles= 
mêmes y coopèren t , qu'elles 
aient déjà compr i s de quoi il 
«'agit, pou rquo i elles in terv ien-
nen t avec leur co rps et aven 
leur vie". 

L 'éd i to r ia l : "La classe ouvriè-
re s'adresse aux cultivateurs " 
commente une opin ion qui s 'an-
cre tou jours davantage dans les 
cerveaux de ceux qui souf-
f ren t : "Les cul t iva teurs aussi 
nous fon t la g u e r r e " et il fa i t 
les d is t inc t ions qui s ' imposent . 
Puis il s ' adresse à ceux qui ne 
songent qu 'à p ro f i t e r d ' une au-
baine passagère et les suppl ien t 
d 'avoir pi t ié des viei l lards, des 
femmes et des enfan t s de p r i -
sonniers, des ouvr ie r s qui souf-
frent de la fa im plutôt que de 
travailler p o u r l ' ennemi . 

Outre un compte r endu d'as-
lemblée nazie ra tée et quelques 
blagues sur des c i toyens pécu-
Diairement in téressés au nazis-
me, mais déjoués, on peut l i re 
in ar t ic le sur le "Réveil Fran-
çais". La classe ouvr iè re résis-
te t rès courageusement aux 
pressions de l ' e n n e m i . . . "Le 
Popula i re" r e p a r a î t en zone 
Inoccupée; nos c a m a r a d e s ré-
pandent à p ro fus ion une. bro-
chure r é suman t la magn i f ique 
défense de Blum au p rocès de 
Riom; des mi l i t an t s social is tes , 
dont André Ph i l ippe , gagnent 
Londres et y p r é p a r e n t la libé-
rat ion de leur pays" . Pro tes ta -
lion du hau t clergé con t re la 
persécu t ion des Ju i f s . Ind igna -
tion d ' h o mmes publ ics con t re 
l ' a t t i tude co l labora t ionnis te de 
ï>aval. 

E n f i n , un appel aux "Etu-
d i a n t s ! " : "Vous êtes depuis deux 
«DS à l ' avant -garde de Ja résis-
«ance. Soyez dignes de vos aî-
nés , luttez p o u r votre i ibéra-
l ion, sabotez . les cours des 
p r o f s nazis, a idez ceux qui lut-
lent dans l ' i l l é g a l i t é . . . Il y a 
encore de la p lace dans nos 
r angs . Rejoignez-les. Aujour-
d ' h u i " . (Signé) Comité d 'Action 
des E t u d i a n t s socia l is tes de Bel-

Le Monde du Travail, no 63, 
octobre 1942. Rep rodu i t p a r 
JHews from Belgium, Vol. 3 (JuW. 
1943) . 

Pions d'ovenlr 
J1 est in té ressan t de no le r les 

réac t ions que les plains d'ave-
n i r p rovoquen t en Suiss- , pays 
neutre . 

" P o u r amene r les peuples à 
pa r t i c ipe r ac t ivement à ' ' e f for t 
de guerre , les bel l igérants édi-
f ient des p lans d ' a v e n i r . . Bien 
que nous ne soyons pas impli-
qués dans le c o n f l i t . . . nous 
assistons, en Suisse également, 
à une vér i table f lora ison de p lans 
et de p r o g r a m m e s . . . Il est hu-
main de p ro je te r dans l ' avenir 
le bonheu r dont on se crui t p r i -
vé. . . 

' a ) a n s tout cela, il y i sans 
doute une immense al lusion. La 
vie est t rop r i che et t r o p nuan-
cée pour qu 'on puisse la régler 
à longue échéance . Elle ne re 
laisse pas r é d u i r e en fovi.iules. 
Les p lans et les p r o g r a m m e s 
sont des vues de l 'espr i t . Au 
contact de la réal i té , ils s 'ef fon-
drent et l 'on s ' ape rço i t que les 
p lus audac ieux ont m a n q u é 
d ' imagina t ion pour p révo i r l 'a-
veni r dans toute sa complexi-
té . . . 

"Tou te fo i s cette a t t i tude ex-
clus ivement négat ive p résen te 
des dangers incontestabi '?s . 
Elle ne t ient pas su f f i s amment 
compte des besoins que nous 
ép rouvons tous de n o u s racc ro-
cher à un espoir , de servir des 
idées généreuses, d ' en t revoi r 
des jours m e i l l e u r s . . . " 

L ' au teur a joute que, les dan-
gers actuels passés, le peuple 
se t o u r n e r a peut -ê t re vers les 
p rophè tes . Alors "i l s e ra diff i -
cile de ten i r so l idement en 
ma ins les r ênes du pouvoi r . Ce 
ne sera possible que si le gouver-
nement et les g roupemen t s qui 
l 'aippuient peuven t alors indi-
quer la voie à s u i v r e . . . Peut-
être aur ions-nous évité les 
t roubles de 1918 si les au tor i tés 
de l ' époque n ' ava ien t pas pé-
ché p a r m a n q u e d ' imagina t ion 
et ne s 'é ta ient pa s bercées de 
l ' i l lusion que la belle oeuvre ré-
alisée par-e l les au cours de qua-
tre années de guer re suf f i ra i t 
pour long temps à leur assurer 
l ' admi ra t ion de chacun et le 
loyal isme de tous" . 

L ' au teur t e rmine en se ré-
jouissant qu 'on ait d e m a n d é au 
Conseil f édé ra l "de dire dans 
quel o rd re , selon quelle h i é ra r -
chie de valeurs , il en tend résou-
dre les p rob lèmes pol i t iques , 
économiques et soc iaux q u i - s e 
posent d 'ores et déjà et que l 'on 
ne p o u r r a pa s tou jou r s é luder . 

P i e r r e Béguin, Plans d'avenir, 
Journal de Genève, 7 juin 1943. 

nom de C. I . O. 
Cette décision ag rand i t le fos-

sé au se in du t rava i l organisé 
et condui t à la désunion et aux 
lut tes en t re le t rava i l organisé 
et les au t res sec t ions de ^ com-
munau té na t ionale . Pare i l le aff i -
l iat ion est con t ra i r e à la poli t i-
que de l'A. F. L. et des Syndi 
cats ca thol iques et des commu-
nistes. La C. C. F. dev iendra un 
pa r t i ouvr ier , ou mieilx, l 'aile 
pol i t ique du C. I. 0 . canad ien . 
La C. C. F . évolue vers un étroi t 
pa r t i de classe qui accen tue ra 
la sciss ion en t re ouvr ie r s et fer-
miers d 'un côté, capi tal et clas-
ses m o y e n n e s de l ' au t re . 

Po r t é au t e rme de ses conclu-
s ions logiques, le pas fai t p a r 
le Congrès canad ien du Trava i l 
peu t d i f f i c i l emen t ê t re consi-
déré comme de bon augure pour 
le Canada . ' 

Labor in Politics — and Vice 
Versa, The Gazette, Montreal, 
Tuesday, September 21, 19't3. 

Travail organisé e t politique 
Que le Congrès canad ien du 

Trava i l ait endossé la C. C. F-, 
c 'est là la consécra t ion off i -
cielle d 'un état de choses qui 
existe depuis un cer ta in t e m p s 
et qui se man i fe s t a i t de t e m p s 
à aut re , p a r exemple lors des 
«rêves dans les ac iér ies . 

A p r e m i è r e vue, les résul ta ts 
de cette a l l iance semblen t de-
vo i r ê t re à longue échéance et 
le f a i t d ' ab r i t e r les in té rê t s du 
travail! sous un p a r t i socialiste 
ne laisse p a s d ' inqu ié te r . ^ 

Un p o i n t à r e t en i r est qu un 
l ien a été / o r g é en t re la C. C. F . 
et le C. I. O., pu i sque les u n i o n s 
qu i cons t i tuen t la ma jo r i t é do-
m i n a n t e au Congrès canad ien 
du Trava i l , sont des succursa les 
qui aux Etats-Uni* p o r t e n t le 

Le C.C.F. est-il collect iviste? 

The Social Forum de Toron-
to, l ivra ison de sep tembre 1943, 
essaie de r é p o n d r e à cette ques-
tion en é tud ian t des .déclara t ions 
off ic ie l les du par t i . 

11 débute p a r une c i ta t ion de 
E.-B. Jol l i f fe , chef C. C. F . 
en On ta r i o : "Tout pays démo-
c ra t ique évolue ve r s une orga-
nisa t ion p lus c o l l e c t i v i s t e . . . 
Sera-ce le col lect ivisme d'espè-
ce au to r i t a i re ou le collectivis-
me démocra t ique? La d ic ta tu re 
ou la c o o p é r a t i o n ? " 

Un man i f e s t e de quatorze sec-
t ions dess ine le p r o g r a m m e du 
pa r t i p o u r "un o r d r e économi-
que dir igé, social isé" , ce qui in-
clut " la socia l isa t ion de toute 
la m a c h i n e f i n a n c i è r e " . "Le 
contrô le de la f i nance , note le 
mani fes te , est le p r e m i e r pas 
vers le cont rô le de toute l 'éco-
nomie" . 

La t ro is ième sect ion réc lame 
la socia l isa t ion "de toutes les 
indus t r i e s et de tous les se rv ices 
essentiels à la mise en oeuvre 
du plan s o c i a l . . E t quels sont 
ces é léments essent iels au p lan 
social? Le man i f e s t e n o m m e les 
mines , la pu lpe et le pap ie r , la 
d i s t r ibu t ion du lait , du cha rbon 
et de l 'essence. The Manitoba 
Commonwealth, 14 ma i 1943, 
a joute les meuner ies , les bou-
langer ies , les v iandes , le fe r et 
l ' ac ier , la f ab r i ca t ion des p ro -
dui ts ch imiques . 

Towards the Dawn, un pam-
phle t publ ié p a r le b u r e a u na-
t ional C. C. F., c o m m e une expli-
cat ion de son p r o g r a m m e fédé-
ral , nous p longe au cen t re du 
sujet . Le p a r t i vise à "social i -
ser le b ien-ê t re publ ic , les in-
dus t r ies et les services dont la 
p r o p r i é t é pub l ique est nécessai-
re au p lan na t ional , par t icu l iè -
r emen t lo rsque ces ins t i tu t ions 
ont un ca rac tè re de monopo le" . 
Ce qui veut d i re ac tuel lement 
pour res te r conse rva teu r , au 
moins 75 p o u r cent de la g rande 
indus t r ie . "La C. C. F. n ' a u r a de 
repos qu'el le n 'a i t dé rac iné le 
cap i ta l i sme et mis tout son pro-
g r a m m e en ac t iv i té" . 

La section consacrée aux taxes 
et à la f i n an ce publ ique por te -
ra i t une pa r t i cu l i è re a t te in te à 
la p r o p r i é t é p r ivée puisqu 'e l le 
p révo i t une augmenta t ion consi-
dérab le de l ' impôt sur le revenu 
et des dro i t s de succession. 

L ' au teu r note ensui te que tout 
le p r o g r a m m e est basé s u r le 
i-êve social is te qui voudra i t que 
tous con t r ibuen t au bien com-
mun selon leurs capac i tés et que 
tous reço iven t d 'un«Etat bureau-
crâUque et i n f i n i m e n t sage au 

p r o r a t a de l eu rs > beisoins. Il 
a joute que ce p r o g r a m m e tend à 
concen t r e r aux m a i n s de l 'Eta t 
l ' é conomique et le po l i t ique et 
le r e n d tout -puissant . D'où exis-
tence d 'un o r d r e con t r a i r e à 
" o r d r e n a t u r e l : le peup le de-
vient le se rv i teur d 'un Etat dont 
il devra i t ê t re le maî t re . 

P . J . Mulrooney, C. C. F. col-
lectivist, The Social Forum, 
Sept. 1943. 

800,000 voteurs 

En Ontar io , lors de la derniè-
re élection prov inc ia le , 1,190,-
000 ont voté, 800,000 ne l 'ont 
pas fa i t . 

Sans doute les l istes n ' é ta ien t 
pas pa r fa i t e s , la t e m p é r a t u r e 
non plus . Beaucoup étaient en 
vacances . Ûn n o m b r e cons idéra-
ble ne veulent pas s 'en d o n n e r 
la pe ine . 

Quels au ra ien t été les résul-
tats si les 800,000 avaient voté? 
A chacun d ' é cha faude r des hy-
pothèses . Une chose reste cer ta i -
ne, c'est que la t empé ra tu r e , ' es 
vacances , l ' apa th ie n ' au r a i en t 
pas nui au pa r t i C. C. F. au tan t 
qu ' aux au t res par t i s . Les "gains 
qu' i l a fa i ts sont dus en g rande 
pa r t i s au fai t - que ses p a r t i s a n s 
se sont déplacés et ont voté. En 
t rop d 'endro i t s , le vote mun i -
cipal , p rov inc ia l , fédéra l , dénote 
un s t u p é f i a n t dés in téressement , 

La guer re se pour su i t p o u r 
m a i n t e n i r un sys tème de gouver-
nemen t où le c i toyen peut d i re 
son mot grâce au vote. Il est 
grave que ce dro i t s igni f ie si 
peu p o u r un si g r a n d n o m b r e . 

MacLean's, Toron to , Sept. 15, 
1943, p . 1. 
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Congrès de la C.T.C.C. 
{Suite de la 1ère paffe) 

cès. Les Frères avaient préparé un menu de toute première 
valeur nutritive et le service des tables fut fait par un groupe 
charmant de jeunes filles, toutes sociétaires des syndicats de 
Cranby. 

A la table d'honneur, on remarquait M. Lionel Dumas, 
président du Conseil central de Cranby et président du ban-
quet, puis S. E. Mgr Douville, M. J.-H. Leclerc, m.p. ; M M . 
Paul Martin, représentant du ministère du Travail d 'Ottawa; 
O'Connell Maher, représenant du ministère du Travail de Qué-
bec; P.-H. Boivin, maire de Cranby; Alf . Charpentier, prési-
dent de la C. T. C. C. ; M. le chanoine Pelletier, M. l'abbé Jean 
Bertrand, aumônier général de la C. T. C. C., et maints autres 
dignitaires religieux, civils et des syndicats catholiques. 

Les santés donnèrent lieu à de remarquables discours: Le 
Pape — S. E. Mgr Douville a tout d'abord déclaré que le Pape 
souffre en son coeur des si effarantes tueries de la guerre, des 
privations, des souffrances des peuples pressurés par les enva-
hiseurs. Il souffre en son âme du mépris des principes de la 
justice et de la charité. Le Pape sortira cependant victorieux 
des difficultés. 

Mgr Douville souhaite la santé et la paix au Chef de la 
chrétienté. Il eut des pensées heureuses sur le mouvement des 
syndicats catholiques, des organismes devenus nécessaires à 
cause des abus de l'économie moderne, il encourage les uns 
e t les autres à travailler avec persévérance, courage et un dé-
vouement inlassable pour le triomphe du syndicalisme catho-
lique en notre province et pour le bien de chacun et de toute 
notre population. 

M. Paul Martin, du ministère fédéral, répondit et avec un 
tact remarquable à la santé: Le Roi. Il profita de l'occasion 
pour féliciter les chefs et. les membres des syndicats qui se 
font un devoir d'étudier les divers problèmes en vue de l'Ordre 
nouveau. 

La Province fut la santé suivante et c'est M. O'Connell Ma-
f»er, du ministère provincial, qui y répondit. Il reconnaît que 
ce congrès sera important par les questions qui y seront étu-
diées par les délégués accourus de tous les centres. La C. T. 
Ç. C. est responsable des si belles et utiles lois actuellement 
dans les Statuts de la province. 

M. J.-H. Leclerc répondit à la santé: Le Canada. M a fait 
des voeux pour le succès du congrès de la C. T. C. C. qui est 
consiQ^ré comme un organe de paix sociale et industrielle au 
Canada, alors que le parti de la C. C. F. apparaît comme le 
plus dangereux. Il favorise les salaires égaux pour les ouvriers 
d Ontario et ceux de Québec. Pour y arriver, les ouvriers du 
Ruebec ont le devoir de s'organiser solidement. 

M P.-H. Boivin, maire de Cranby, répondit à la santé de 
cette ville progressive et si attachante. Il souhaite la bienvenue 
aux congressistes et aux visiteurs qui les accompagnent II 
souhaite qu'au cours du congrès on étudie avec tout le 
soin voulu les graves problèmes ouvriers, et ce à la lumière de 
la doctrine sociale qui guide les syndicats. 

A l f Charpentier revint l'honneur de répondre à la 
santé de la C. T. C C., qu'il f it avec sa persuasion habituelle 
^ remercia avec effusion le Conseil central des syndicats de 
Cranby, S. E. Mgr Douville, dont la présence était un si récon-
fortant témoignage de sympathie, les autoritées civiques de 
Cranby, le depute Leclerc. 

On dit que les syndicats sont des organismes de compa-
gnies et de bas salaires. Il ne peut y avoir de plus effrontés 
mensonges. Nos syndicats sont libres. S'il est arrivé qu'ils 
aient réussi a s entendre avec les patrons e t obtenu de ces der-
niers de meilleures conditions de travail, c'est qu'ils offraient 
»es meilleures garanties de paix, de collaboration et de meilleu-
re comprehension de leurs responsabilités. 

Notre influence se fait sentir même dans les autres pro-
vmces Nous voulons mettre au point les lots sociales et que le 
federal et la province marchent ensemble pour le bénéfice de 

comprendre notre 
ques problèmes industriels, sociaux et économi-

M. le chanoine Pelletier offrit les remerciements d'usage 
et Dieu sait avec que brio remarquable. Chacun des distingués 

? è ? e s l é d l r ^ r ? " ' ' - ^^P^ésentants des minis-
i J n t i J ^ provincial, M. le maire Boivin, M. Alf. Char-
gent er. president de la C. T. C. C.. les aumôniers, eut sa pa t 
des elogieuses paroles du curé de Notre-Dame 

Un fleuve d'or 
N U I T ET J O U R , le St-Maurice déverse 
un flot i n in t e r rompu d e dol la rs dans la 
bourse des ci toyens du Québec . Au cours 
des d ix dern iè res années , p rè s d e 70 mil-
l ions d e dol la rs o n t été payés en salaires 
aux employés d e l ' indust r ie électr ique. 
P o u r y arr iver i l a fallu ha rnache r les ra-
p ides et les chutes d 'eau d e 
la province . 

La con t r ibu t ion indi rec te 
du g r a n d cours d 'eau à la 
p rospé r i t é généra le a été 
encore p lus g rande ; chacun 
en a t i ré son profi t . 

L 'énerg ie é lectr ique à b o n 
marché est l ' a imant qui a 
attiré d e nouvelles industr ies 

SHAWINIGAN EN GUERRE 
Dès le début des hostilités, la 
Shawinigan était en mesure de 
fournir l'énergie électrique qu'il 
fallait pour rencontrer instanta-
nément les besoins des indus-
tries de guerre essentielles qui 
travaillent aujourd'huisans répit 
dans la province de Québec. 

dans la province . Ces indust r ies o n t f ou rn i 
aux gens du Q u é b e c les moyens d e t rouver 
p lus d ' emplo i s lucratifs dans les confins d e 
la province . Le déve loppement indust r ie l 
a changé des villages en villes et des villes 
en g r a n d s centres . Chaque nouvel arr ivé 
amène avec lui sa f e m m e et ses enfants qu ' i l 

faut loger , nour r i r , vêtir et 
chauffer. Le menuis ier , le 
constructeur , l ' a g r i c u l t e u r ; 
l 'épicier , le d rap ie r , le char^ 
bonn ie r se ressentent tous 
favorab lement de sa venue; 

Le St-Maurice a vra iment 
été un fleuve d ' o r p o u r les 
habi tants de la province d e 
Québec , 

THB S H A W I N I G A N W A T E R A N D P O W E R CO> 
D> m ê m e q»9 Q u é b a c »«rt l e t n a l i o n t Un ie s , la S h a w i n i g a n serf le Q u é b e c 

Somme toute, ce fut un remarquable banquet et les Frères 
du Sacre-Coeur furent complimentés comme M convenait 

C'est au «ous-sol de l 'cglise 
Not re -Dame que fu t ouver t le 
congrès p a r M. Charpen t i e r , di-
m a n c h e soir, assisté qu' i l fut de 
ses off ic iers , MM. E. Tell ier . O. 
F i l ion , A. Roberge, L.-P. Boily 
et G. P i ca rd , sec ré ta i re général . 

Après les souha i t s de M. Du-
mas, p r é s i d e n t du Conseil cen-
t r a l de Granby, M. Cha rpen t i e r 
f i t la lecture de son r a p p o r t an-
nuel , pièce volumineuse mais 
c o m b i e n in té ressante et impor -
t an te p a r les r ense ignements et 
r e m a r q u e s qui s 'y t rouven t . 
Nous pub l i e rons ce r a p p o r t que 
nos lec teurs l i rons sans nul 
doute avec le p lus vif intérêt . 

Le r a p p o r t fu t r é fé ré au Comité 
du R a p p o r t du P ré s iden t pour 
é tude et r e c o m m a n d a t i o n . 

M. Gérard P i ca rd , s ec ré t a i r e 
général , p r é sen ta le r a p p o r t des 
act ivi tés du Bureau confédéra l . 
Le r a p p o r t fut r é fé ré au Comité 
du r a p p o r t du Bureau confédé-
ral. 

Le t ravai l p r o p r e m e n t dit du 
congrès commença lund i mat in , 
ap rès l ' adopt ion du message 
envoyé au P a p e Pie XII, offranf 
les voeux des congressis tes , 
ap rè s lec ture du r a p p o r t f inan-
cier du t résor ie r général , ap rès 
récept ion des câblogranimes de 
M. l 'abbé Geo. Côté, et du R. P. 

Gra t ton , OJH.I., aumônie r s , des 
synd ica t s , ac tue l lement en Eu-
rope , et le r a p p o r t du comité des 
le t t res d« c réance , ap rè s p ré -
sen ta t ion d a P r o j e t d e Caisse 
d 'Assurance de la C. T. C. C., 
lequel, ap rès des r ense ignemen t s 
f o u r n i s p a r M. CL P i c a r d , fu t 
r é fé ré à un comi té de c inq poui 
é tude et suggestions, ap rè s le 
r a p p o r t des vé r i f i ca teurs , les 
congress is tes é tud iè ren t les ré-
so lu t ions , soumises a insi que le 
r a p p o r t du Comité des résolu-
t ions s u r c h a c u n e d'elles. 

Nous pub l ions le r é sumé des 
résolut ions adoptées p a r le 
congrès , ce qui, c royons-nous , 
a ide ra les délégués des syndi -
cats à ce congrès à p résen te r 
un r a p p o r t p lus comple t : 

— Amender la Loi des Syndi-
cats P ro fess ionne l s p o u r fa i re 
passe r toutes les demandes 
d ' i n c o r p o r a t i o n p a r le minis tè-
re du Travai l avant d 'ê t re ap-
p rouvées p a r le Secré ta i re p ro-
vincia l . 

— Que press ion soit fa i te s u r 
le gouvernement pour qu 'aucu-
ne i n c o r p o r a t i o n ne soi t accor-
dée aux comité de bout iques . 
— Que l 'a r t ic le 62 de la Loi 
des conven t ions collectives soit 
amendé en y a jou tan t après le 
mot " I n f r a c t i o n " , sauf dans leu 
cas p révus à l ' a r t ic le 37. 

(Suite à la page iJ , 
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Congrès de la C.T.C.C. 
(Suite de la page trois) 

— Ajouter au chap i t r e des-
qua l i f i ca t ion des sa lar iés et 
exerc ice des r éc l ama t ions : 
"L 'ouv r i e r qual i f ié p o u r lequel 
la car te de compé tence a été 
r e n d u e obl igatoire p a r o r d r e en 
conseil , sera tenu de p o r t e r 
cet te car te sur lui cont inuel le-
m e n t d u r a n t son t ravai l et 
l ' exh ibe r sur d e m a n d e d 'un 
in spec t eu r du comité conjo in t 
ou à défaut se ra passible d 'a-
m e n d e . tel que men t ionné à l 'ar-
t ic le 46". 

— Que les cas d 'empoison-
nemen t du sang causé p a r une 
b lessure reçue au t rava i l soient 
inc lus dans le g roupe des mala-
dies indus t r ie l les de même que 
les b rû lu re s p a r la chaux . 

Que le t aux des compen-
sa t ions de la Loi des acc iden t s 
du t rava i l soient de . 100 p o u r 
cent du salaire , jusqu 'à concur -
r e n c e de ?2,0'00 p a r année . 

— Amender la Loi des acci-
dents du t rava i l de façon à ce 
que toutes les en t rep r i ses 
soient assujet t ies à la loi de 
m ê m e que les conc ie rges à 
l ' emploi des Commiss ions des 
écoles ca thol iques et p ro tes tan-
tes de Montréal . 

— Inc lure dans le texte de la 
Loi des acc iden t s du t ravai l le 
ba r ème (échelle) des i ndemni -
tés. 

F a i r e press ion auiprès du 
gouve rnemen t p rov inc i a l p o u r 
obteni r que les h e u r e s de fer-
me tu re des bout iques de bar-
b ie r s et co i f f eu r s déjà établies 
dans les convent ions collectives 
de t ravai l a ient p r é p o n d é r a n c e 
sur les règlements m u n i c i p a u x . 

— Amender la loi des grèves 
, e t contre-grèves af in d 'y i n d u -
' r e les employés des services mu-

n i c ipaux à gages et les fonc-
l ionnai res de toutes catégories 
ainsi que les employés d 'hôpi -
taux. 

_ Obteni r du gouvernement 
p rov inc ia l que les examens des 
é lec t r ic iens so ient p lus sévères 
et qu 'un ar t ic le soit i n d u dans 
la loi p o u r d i re qu ' i l n 'y au ra 
p a s p lus d 'un a p p r e n t i p a r 
c o m p a g n o n . 

F a i r e p ress ion auprès du 
g o u v e r n e m e n t p rov inc ia l p o u r 
qu ' i l ins t i tue une commiss ion 
qui au ra p o u r t ravai l d 'é tabl i r 
un s t a n d a r d de pesée et de 
qual i té du pa in dans la p rov in -
ce, et d 'y é tabl i r des p r i x de 
r ev ien t si possible af in de fa i re 
d i spa r a î t r e la c o n c u r r e n c e dé-
loyale qui se p r a t i que entre les 
employeu r s dans cette indus t r ie , 
et qui, p a r ce fa i t mè ne, em-
p ê c h e l^s employés d 'ob ten i r 
des sala i res raisonnaW.îs. 

— D e m a n d e r au Secré ta i re 
p rov inc ia l d ' a c c o r d e r des bour -
ses complè tes à des fi ls d 'ou-
v r i e r s qui su ivent un cours 
d ' é tude d 'une ins t i tu t ion ensei-
gnan te aff i l iée à l 'Univers i té ou 
qui su ivent un cours quelcon-
que de l 'Univers i té . 

— D é m a r c h e s à fa i re p o u r 
que les textes des cours d 'a r t s 
et mét iers soient en f r a n ç a i s 
p o u r les élèves f r ança i s . 

— D e m a n d e r a-.! gouverne-
ment p rov inc ia l d 'é tabl i r des 
d i spensa i r e s dans lu p r o v i n c e 
p o u r la f o u r n i t u r e des r emèdes 
aux p r i x coûtan ts p o u r les ou-
v r i e r s nécess i teux. 

— P r i e r le gouve rnemen t 
p rov inc ia l de déc ré te r que le 
nom du p r o p r i é t a i r e ou du p ré -
s ident , selon le genre d ' inst i tu-
t ioa ou d 'o rgan i sa t ion , soit 

a f f i ché à l ' ex té r ieur de tout 
établissernent commerc ia l , in-
dustr ie l ou f i n a n c i e r . 

— D e m a n d e r au gouverne-
ment p rov inc ia l de c rée r un 
bureau de s ta t is t iques sur le 
coût de la vie. 

— Que la Loi du Service sé-
lectif na t iona l soit amendée de 
sorte que les emplois de t ro is 
jours , c o m m u n é m e n t appelés 
"emplo i s casuels" , que les mots 
" t ro is j o u r s " soient r emplacés 
p a r s ix jours . 

•— F a i r e les démarches néces-
sa i res aup rè s d 'Ot tawa p o u r que 
la Commission du salaire mini -
mum puisse reviser et augmen-
ter les t aux des salaires de l 'Or-
donnance No 4, sans ê t re oibligée 
de soumet t r e le cas au Conseil 
régional dia t ravai l , du m o m e n t 
queles t aux revisés ne dépasse-
ront pas les t aux du décre t 7679. 

— Que press ion soit fai te au-
p rès des au tor i tés conce rnées 
p o u r fa i re a m e n d e r le 3e pa-
r a g r a p h e de l ' a r t ic le 34 du dé-
cret 5963 de m a n i è r e à b i f f e r 
les mots "de la de rn iè re aug-
menta t ion générale des salai-
res" . 

— P r i e r le gouvernement fé-
déral de décré te r obl igatoire 
pour toutes les i ndus t r i e s sans 
except ion , un boni de vie chè-
re i^niforme p o u r toutes les ré-
gions, zones ou par t i es du pays , 
évi tant ainsi les ambiguï tés et 
les in jus t ices p o u r ce r ta ins 
g roupes de t rava i l l eurs qui doi-
vent se con ten te r du minuscu-
le bon i de 60 sous p a r semaine, 
a lors qu' i ls suppor t en t le coût 
de la vie au même t i t re que le.s 
aut res groupes jouissant d 'un 
plein boni de $4, $5 et même 
$6. 

— Que la C. T. C. C., dans son 
mémoi re au gouvernement pro-
vincial , soumet te un p ro j e t de 
loi d 'une semaine de vacances 
payées p o u r tous les t rava i l leurs 
sans except ion . 

— F a i r e des d é m a r c h e s néces-
saires aup rè s du gouv-ernement 
fédéra l p o u r que ce de rn i e r 
oblige les employeur s à remet-
tre à leurs employés un état 
que lconque d é m o n t r a n t les dé-
duc t ions en détails qu ' i ls ont 
ef fec tuées sur les sa la i res de 
leurs employés . 

— F a i r e les d é m a r c h e s né-
cessaires aup rè s du min i s t r e 
des f inances à Ot tawa af in que 
l ' impôt su r le r evenu ne tou-
che que le salaire régul ier des 
ouvr ie r s et ouvr iè res assuje t t i s 
à la loi de l ' impôt su r le reve-
nu. 

— Obteni r du gouvernement 
fédéra l que le dépa r t emen t de 
l ' impôt su r le r evenu envoie 
des " s l ip s" annue l lement , men-
t ionnan t le m o n t a n t f ou rn i pa r 
les ouvr iers , en épargne obliga-
toire. 

— P r i e r le min i s t è re des fi-
nances d ' a p p o r t e r moins de 
l en teur dans le r e m b o u r s e m e n t 
aux con t r ibuab les des sommes 
payées en surp lus lors des dé-
duction"s à la source de l ' impôt 
ou de la taxe de la Défense na-
t ionale . 

— Réc lamer du gouvernement 
fédéra l l ' exempt ion de la taxe 
sur le bon i de vie chère ainsi 
que s u r les h e u r e s supp lémen-
taires . 

— F a i r e les ins tances néces-
sa i res aup rè s du gouvernement 
fédéra l p o u r que les sa la i res de 
$1,000 des cé l iba ta i res et de 
$1540 des h o m m e s mar iés ne 
soient pas assujet t is à l ' impôt . 

— P r i e r le gouve rnemen t fé-

déral de déc ré te r que les remè-
des, le bois de chauf fage , le 
cha rbon et l 'hui le domest ique 
soient exempts de taxes, ce qui 
ne p r ive ra i t p a s les famil les 
nombreuses d 'un r evenu déjà 
t rop rogné p a r ai l leurs . 

— D e m a n d e r au min i s t r e des 
f i nances qu ' i l fasse une étude 
a p p r o f o n d i e et voi r à fa i re des 
formules d ' impôt mo ins longues 
et mo ins compl iquées . 

— F a i r e press ion aup rè s de la 
Commiss ion p rov inc ia l e des p r i x 
et du commerce en t emps de 
guer re p o u r qu'el le faci l i te les 
a jus t emen t s de charge aux 
clients, c o n f o r m é m e n t à la 
p r o c é d u r e d 'ex tens ion ju r id ique 
des conven t ions collectives de 
t rava i l dans la p r o v i n c e de 
Québec. (Barb ie r s ) . 

— I n t e r v e n i r aup rè s du gou-
v e r n e m e n t f édé ra l p o u r que la 
loi des pens ions de vieil lesse 
soit amendée en r é d u i s a n t l 'âge 
de 70 ans à 65; de 4 o n n e r aux 
v ie i l la rds le p le in m o n t a n t de 
la pens ion de vieillesse à ceux 
qui n 'on t pa s de r evenu équi-
valent à 5365 p a r année . 

— Obteni r des au tor i tés fé-
dérales que l ' a r rê té fédéra l C. 
P. 7679 soit app l iqué dans toutes 
les i ndus t r i e s où il y a con t r a t 
de guerre , et tel que le veut le 
texte de cedi t a r rê té , sans 
exempt ion p o u r p e r s o n n e . 

— Réc lamer les a m e n d e m e n t s 
su ivants à la loi d ' a ssurance-
chômage : A) que les p res t a t ions 
d ' a s su rance -chômage soient 
payables à p a r t i r du p r e m i e r 
jour de chômage et non ap rès 
le neuv ième j o u r ; B) que les 
p res ta t ions soient versées à p a r -
t ir du p r e m i e r jour de chôma-
ge, même si le sa lar ié fa i t sa 
réc lamat ion ap rès p lus ieurs 
jours de chômage. 

— D e m a n d e r d ' a m e n d e r la 
loi d ' a s su rance -chômage af in 
que les p res ta t ions p o u r les as-
surés qui ont des p e r s o n n e s à 
cha rge soient augmentées . 

— D e m a n d e d ' a m e n d e r la loi 
de m a n i è r e à p e r m e t t r e une lo-
ter ie nat ionale , ce qui a ide ra i t 
g r a n d e m e n t à t rouver les f o n d s 
nécessa i res à la con t inua t ion 
de no t re e f fo r t de guerre , jus-
qu 'à la v ic to i re , tout en dimi-
nuan t le f a r d e a u ' des impôts . 

De nombreuses au t res réso-
lut ions, p a r m i lesquelles p lu-
sieur^ v i san t la régie in t e rne , 
f u r e n t adoptées , de m ê m e que 

le r a p p o r t de c h a c u n e des fé-
dé ra t ions aff i l iées à la C. T. 
C. C. I.-E.-A. P I N 
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Un congrès époque 
Celui qu'a tenu la C. T. C. C. à Granby-

22ème session annuelle 
(par ALFRED CHARPENTIER) 

Nous pouvons affirmer que le 22ème con-
grès de la CT.C.C. , tenu à Cranby en septem-
bre, marqua une époque bien déterminée - l'é-
poque de sa M A J O R I T E . Luttes, défaites, vic-
toires, progrès, confiance, orientation préci-
sée, revendications hardies, visions d'avenir 
nouvelles, telles pourraient être les têtes de 
chapitres du travail accompli par la CT .C .C . 
depuis un an et à son congrès de Cranby. 

Malgré les nombreux combats que la C . T 
C.C. et ses syndicats affiliés ont eu à livrer 
contre des adversaires farouches, tenaces 
sans scrupules et forts dans les camps syndi-
caux adverses et dans le haut fonctionnaris-
me fédéral, vingt-cinq nouveaux syndicats et 
deux fédérations professionnelles nouvelles 
furent fondés et affiliés à la C.T.C.C. portant 
I augmentation de l'effectif global de notre 
mouven->ent à cinquante-trois mille trois cents 
quatre-vingt, soit une augmentation de sept 
mille membres. 

Les défaites n'ont pas fait reculer notre 
mouvement, elles n'ont qu'entravé ses pro-
c è s qui eussent été plus rapides sans elles. 
Les luttes ont aguerri nos militants; les défai-
tes le leur ont fait plus aimé et les victoires 
car il y en eut — les ont enthousiasmés d'une 
ferveur nouvelle. Tous nos syndiqués ont sen-
ti croître en eux la confiance en leurs syndi-
cats et aussi leur foi en la C.T.C.C. et en sa 
mission. L'utilité de cette mission les a frap-
pes plus que jamais. Aussi le besoin de con-
solider les cadres confédéraux, d'en faire un 
tout compact, invulnérable, humainement 
parlant, fut-il compris par l'adoption unanime 
d un plan confédéral d'assurance-vie et par la 
précision de l'orientation de son christianisme 
social. 

Une pensée lumineuse de l'unité ouvrière 
à réaliser dans la profession coûte que coûte 
même avec le pluralisme syndical, a, comme 
j.-îmais, pénétré l'esprit de tous les dirigeants 
et militants de notre mouvement syndical La 
û v.sion grandissante dans le monde du tra-
va.l, les luttes syndicales incessantes, les con-
flits de juridiction professionnelle, la multi-
pixité alarmante des grèves, le rôle croissant 
des éléments communisants dans nombre 
d'organismes sociaux, l'hostilité irréductible 
d'un nombre encore très considérable d'em-
plo^urs, voilà qui fut pour nos congressistes 
de Cranby le bilan d'une expérience qui de-
puis deux ans les a graduellement convaincus 
de l'importance de réaliser l'unité ouvrière 
dans la profession de toutes les façons possi-
bles, soit par nos syndicats nationaux seule-
ment, soit avec nos adversaires syndicaux, 
quels qu'ils soient, mais cela sans lutte violen-
te, voire plutôt dans la collaboration sous la 
tutelle de l'Etat, et ainsi obtenir dans le mon-
de du travail un front uni, non pour combat-
tre l'employeur, mais afin de pouvoir plus fa-
cilement avec son concours volontaire ou obli-
gatoire, créer un régime de travail bien ordon-
ne et acceptable à tous. Pour cela, il fallait 
réclamer une loi de liberté syndicale, la négo-
ciation obligatoire de la convention collective, 
la conciliation et l'arbitrage obligatoire et 
l'institution de tribunaux de travail. Voilà ce 
que la C.T.C.C. a enfin décidé de demander 
très catégoriquement aux pouvoirs fédéral et 
provincial. Elle n'avait qu'ébauché timide-
ment ces revendications à son précédent con-
grès, mais cette année elle les a réclamés vi-
goureusement, et sans embages. Cependant, 
elle a bien marqué qu'elle ne voulait pas que 
cette législation dans la province de Québec 
ressemble à celle de l'Ontario où le syndicat 
ouvrier minoritaire n'obtient aucun droit de 
représentation proportionnelle dans le comi-
té de négociation ou dans le comité de surveil-
lance d'une convention collective de travail. 
Législation qui lui a paru antidémocratique 
absolument." 

Dans le domaine de la sécurité sociale, la 
C.T.C.C, a accueilli avec satisfaction la décla-
ration du gouvernement canadien d'instituer 
le plus tôt possible des mesures de prévoyance 
sociaJe telles que l'aassurance-maladie, les al-
locati ons familiales, etc. Elle s'est opposée 
cependant à ce que ces mesures de sécurité 

scciale soient établies par le gouvernement fé-
déral sans une législation concurrente dans la 
province de Québec. 

La C.T.C.C. n'a pas fait grise mine pour 
collaborer avec le gouvernement fédéral cha-
que fois que cela lui fut demandé, car Ù y 
allait de l'intérêt des travailleurs de cette pro-
vince. Bien qu'elle n'ait pas reçu toute la 
considération à laquelle elle avait droit, sa 
collaboration avec le fédéral a toujours été 
loyale et franche, sans toutefois renoncer au 
droit de critiquer les incohérences et les abus 
de sa législation sociale du temps de guerre. 
Elle a particulièrement réitéré ses protesta-
tions contre l'hésitation ou le refus du gou-
vernement fédéral d'autoriser le Conseil ré-
gional du Travail en temps de guerre, en cette 
province, à permettre le libre jeu de l'applica-
tion de notre loi des conventions collectives 
ainsi que de la loi du salaire minimum, en ac-
cordant évidemment que les organismes ap-
pliquant ces lois provinciales seraient tenus de 
se conformer aux décrets fédéraux du temps 
de guerre. 

de protéger les grosses familles, 
. ' C . a demandé l'allégement de l'im-

pôt de guerre en leur faveur; désireuse que la 
population ouvrière canadienne-française du 
Québec obtienne une représentation adéquate 
dans le haut fonctionnarisme du 'ministère 
du Travail, la C.T.C.C. a demandé la nomina-
tion d'un sous-ministre du Travail canadien-
français à Ottawa; elle a demandé, comme 
mesure d'après-guerre, l'établissement de 
normes nationales sur la durée du travail, sur 
le salaire horaire ou hebdomadaire et aussi 
l'uniformisation des lois de compagnies. 

Comme dans les congrès précédents, la 
C.T.C.C. a étudié, à Cranby, les amendements 
qu'elle désire apporter aux lois ouvrières exis-
tantes, entre autres celles qui se rapportent au 
statut des syndicats professionnels, aux salai-
res minimums, aux conventions collectives, 
aux accidents de travail, à l'assurance-chôma-
ge, etc. 

La C . T . C . C . n ' e s t pa s r a c i a l e ! 
Le Congrès de Cranby a tenu à préciser 

de façon très nette que la C.T.C.C. n'est pas 
un mouvement racial, qu'elle n'est pas non 
plus un mouvement fermé exclusif aux ca-
tholiques pratiquants, mais ouvert aussi à 
toute personne de bonne volonté qui accepte 
de se conformer à la doctrine sociale catholi-
que. Finies les attitudes timorées du passé. 
Notre mouvement est enfin parvenu à l'unis-
son sur ce point. Fruit heureusement de sa 
maturité croissante. 

Durant les trois semaines qui ont précédé 
notre congrès de Cranby, deux autres con-
grès ouvriers tinrent les leurs, également dans 
notre province: celui des unions internationa-
les et celui des unions canadiennes. 

Quels parallèles établir entre ces deux or-
ganismes du mouvement ouvrier neutre et le 
mouvement syndical national à principes ca-
tholiques? 

La majorité à laquelle vient d'atteindre 
la C.T.C.C. l'a fait se révéler à elle-même sous 
des traits nouveaux. Les événements sociaux 
et politiques survenus dans le pays depuis 
quelques 5 ou 6 ans, l'ont orienté vers une 
identité b e a u c c ^ plus marquée que celle pré-
vue à son origine. C'est que les conceptions 
sociales de ses dirigeants actuels tendent à 
s'identifier de plus en plus avec celles des éli-
tes sociales et religieuse de notre province. 
L'importance de l'autonomie provinciale en 
matière de législation sociale se révèle de plus 
en plus à leurs yeux. Préserver cette autono-
rnie leur paraît de plus en plus nécessaire pour 
réaliser certaines revendications conformé-
ment aux conceptions sociales de la totalité 
des membres de leur mouvement, qui sont 
aussi celles, somme toute, de la population 
de cette prôvince. 

Déjà, nous connaissions le syndicalisme 
ouvrier neutre national ou international pour 
être d fférent du nôtre par son matérialisme, 
son opportunisme, son individualisme collec-

iiui/e a lu pu(je 6i 

Le rapport de la 
Commission Prévost 
Liberté syndicale — Contrats collectifs — Etablisse-

ment d'un tribunal 

A la fin d'avril 1943, les autorités provinciales ont insti-
tue une commission d'enquête chargée de déterminer objecti-
vement les causes des difficultés d'ordre syndical ou unioniste 
aux usines de Price Brothers & Company Limited à jonquière 
Kenogami et Riverbend; puis de faire rapport sur les modalités 
des relations collectives à être établies entre employeurs 
et employes concernés. Vers la mi-juin, on confiait à la même 
commission la tâche de poursuivre son enquête, sur les mêmes 
sujets, à l'usine de la Lake St. John Power & Paper Company 
Limited, a Dolbeau. y-

Les trois juges dont les noms suivent composaient la com-
mission: I hon. juge j.-Alfred Prévost, de la Cour du Banc du 
ROI ; I hon. juge Stuart McDougall, de la Cour du Banc du Roi • 
et I hon. juge Caron Pratte, de la Cour supérieure. 

Les autorités provinciales ont confié à l'hon. juge Prévost 
la charge de président de la commission. Comme il arrive sou-
vent, les commissions d'enquête portent le nom de leur prési-
dent. Ce qui explique pourquoi la commission dont il est ques-
tion dans le présent article a déjà franchi la rampe sous le nom 
de commission Prévost. 

La commission Prévost a soumis son rapport le 25 août 
dernier, à l^ionorable pretpier ministre de la province de Qué-
bec. C est donc un rapport de date récente, et l'abondante ma-
tière qu II nous livre ne peut être disséquée convenablement 
c est facile d en convenir, dans un seul article. Il importe tou-
tefois que tous les secteurs de l'opinion publique soient saisis 
des grandes lignes de ce rapport et on nous permettra sans 
doute de faire quelques commentaires, au fil de la plume sur 
la portee des recommandations unanimes des commissaires 
nommes plus haut. 

Laissons de côté la première partie du rapport où sont 
etudiees les causes des difficultés ouvrières aux usines Price et 
a \ usine de Dolbeau. Bien que cet exposé soit intéressant il 
n a pas de portee générale. Aux intéressés de l'apprécier Ecâr-
n it annexe relative aux contributions syndicales de 
Uo^beau. Cette annexe ne présente qu'un intérêt purement 

La deuxième partie du rapport des commissaires est celle 
que tous les professionnels, employeurs et officiers de syndi-
cats ou d unions ouvrières devraient étudier et bien posséder 
Cette deuxieme partie contient les recommandations générales 
de la Commission Prévost, sous trois chefs, comme suit: 

1 •—Liberté syndicale, 
2.—Contrats collectifs, 

—L'établissement d'un tribunaL * * 

A u chapitre de la liberté 
syndicale, la commission pose 
d'abord le principe général 
que la législation devrait re-
connaître à chaque travailleur 
le droit d'appartenir à une 
union de son choix, ou de 
n'appartenir à aucune. Si les 
commissaires s'étaient arrêtés 
là, ils auraient manifesté, dans 
l'esprit des unionistes, une 
sympathie un peu forte pour 
les "scabs", et leur énoncé 
n'aurait été que la reproduc-
tion d'une partie des bills 19 
et 20, de triste mémoire. Mais 
le rapport continue. Il admet 
qu'il "peut être utile et même 
nécessaire d'apporter quelque 
restriction à la liberté syndica-
le". Il s'agit ici de l'atelier 
fermé, sous ses diverses for-
mes. A ce sujet, les commis-
saires observent: " L e soin de 
juger s'il est opportun d'insé-
rer dans un contrat collectif 
une clause qui aurait pour ef-
fet de créer un atelier fermé 
devrait être confié à une auto-
rité supérieure compétente". 
Quelle sera cette autorité su-
périeure compétente? Le rap-
port nous dit que ce sera le 
tribunal dont l'institution est 
recommandée. En principe, il 
ne saurait y avoir d'objection 
à cela. Le point d'interroga-
tion qui peut se poser est le 
suivant: Le tribunal sera-t-il 
formé d'hommes impartiaux, 
compétents et reconnus pour 
leur sens social éclairé? Cette 
question, toutefois, ne saurait 
affaiblir la portée des sugges-
tions des comrhissaires, puis-
qu'ils n'avaient rien à voir 
avec la composition du f u t u r 

tribunal. _ D'ailleurs, cette 
question s'est présentée à leur 
esprit, et au paragraphe 87 du 
rapport, ils disent: " I l n'est 
pas nécessaire de souligner 
l'importance qu'il y a d'ap-
porter à la constitution de ce 
tribunal le plus grand soin, 
afin qu'il inspire confiance à 
la fois aux ouvriers et aux pa-
trons." 

Un autre point qu'il est à 
propos de signaler ici à l'atten-
tion des gens, bien que le rap-
port en traite au chapitre des 
contrats collectifs, c'est le 
coup porté aux associations 
ouvrières dominées par les 
employeurs. Le rapport suggè-
re en effet, "qu'aucune union 
contrôlée par le patron, ou re-
cevant de lui quelque assistan-
ce financière" ne devrait être 
admise à négocier un contrat 
collectif. Voilà une autre res-
triction importante que ne 
comportaient pas les défunts 
bills 19 et 20. 

* * * 

En abordant le sujet des 
contrats collectifs, traité par 
la commission, une première 
distinction s'impose. Il ne s'a-
git pas ici des ententes aux-
quelles le lieutenant-gouver-
neur en conseil accorde l'ex-
tension juridique par décret. 
La commission donne à l'ex-
pression contrats collectifs son 
véritable sens. En pratique, 
pour comprendre la portée de 
ce chapitre, il faut avoir en 
mémoire les conventions col-
lectives de la Loi des syndicat! 
professionnels et les "gentle-

(Suite à la page 6} 
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Rapport de la commission . • • 

( S u i t e de la page 5) 

men's agreements" négociés 
avec un ou plusieurs employ-
eurs, ou avec une association 
d'employeurs. 

La commission Prévost sug-
gère que le contrat collectif 
devienne obligatoire, et el le 
dit, en effet , au paragraphe 
78 : " N o u s suggérons que la 
loi décrète que dans tout éta-
blissement visé par la loi, le 
patron soit tenu de négocier 
un contrat de ce genre lors-
qu'i l en sera requis par plus de 
la msit ié de ses ouvriers" . 

De plus, la commission pré-
voit la représentation des 
groupes minoritaires suffisam-
ment importants ( 2 0 % ) au 
comité de négociation du con-
trat collectif. A joutons que 
les méthodes visant à déter-
miner la prépondérance d 'un 
syndicat ouvrier seront diffé-
rentes de celles jusqu'ici ad-
mises soit aux Etats-Unis, soit 
à Ot tawa, soit dans la provin-
ce d'Ontario. La preuve devra 
en être faite en la manière 
prescrite par le tribunal. 

Observons aussi que le rap-
port ne parle pas d'incorpora-
tion obligatoire des syndicats 
ou unions. Ma is la formule 
suggérée devrait être accepta-
ble par tous les groupements 
intéressés, croyons-nous. 

Les contrats collectifs de-
vraient contenir, de l 'avis des 
commissaires, une clause d'ar-
bitrage obligatoire,, ce à quoi, 
pensons-nous, personne ne de-
vrait s'opposer. 

Pour bien faire comprendre 
la réglementation des contrats 
collectifs, telle que suggérée 
par la commission, nous ne 
saurions mieux faire que de 
citer le paragraphe 84 où tout 
est synthétisé comme suit : 

8 4 . — N o u s suggérons que 
des règles précises soient édic-
tées pour établir les points sui-
vants : 

a) que nulle négociation ne 
soit entreprise en vue de la 
formation d 'un contrat collec-
tif sans un permis du tr ibunal; 

b) que nul contrat collectif 
ne soit val ide s'il n'est approu-
vé par le tr ibunal; 

c ) que nulle condition d 'un 
contrat collectif ne soit vali-

de, si elle contrevient à l'ex-
tension juridique de quelque 
convention col lective sous 
l 'empire du chapitre 163 des 
S.R.Q. 1941 ; si elle est con-
traire aux décisions de la com-
mission du salaire min imum 
(S.R.Q. 1941, chap. 164) ; si 
elle n'est pas conforme aux 
arrêtés ministériels édictés en 
vertu de la loi relative à la li-
mitat ion des heures de travail 
(S.R.Q. 1941, chap. 165) , ou 
si elle comporte une contra-
vention à une loi quelconque; 

d) que la durée maxima du 
contrat collectif soit d 'un an ; 

e) qu'à l 'expiration du ter-
me fixé le contrat puisse être 
renouvelé, tel quel ou avec 
des modifications, ou simple-
ment prolongé pour une autre 
période; 

f ) que le renouvel lement ou 
la prolongation de la durée du 
contrat ne puisse avoir lieu 
que de la même manière et 
suivant les mêmes conditions 
essentielles que sa formation 
première; 

g) que dans toute usine ré-
gie par un contrat collectif il 
soit formé, pour surveiller 
l 'exécution du contrat, un co-
mité (Comité de griefs) au 
sein duquel seront représentés 
tous les divers groupes d'ou-
vriers qui auront participé à 
sa négociation; 

h) que tout contrat collec-
tif contiendra une clause d'ar-
bitrage obligatoire pour la dé-
cision des diff icultés pouvant 
survenir pendant la durée du 
contrat. 

* * * 
A u paragraphe 86 du rap-

port de la commission Prévost, 
on peut lire ce qui suit : 

" 8 6 . — N o u s avons déjà dit 
qu 'un tribunal spécial devrait 
être établi pour régler défini-
t ivement les diff icultés qui 
peuvent surgir à l'occasion de 
la négociation d 'un contrat 
collectif, de même que celles 
qui pourraient naître de son 
application et que les intéres-
sés n'auront pu régler à l'a-
miable. 

" L a Législature de la pro-
vince d 'Ontar io a récemment 
pris l ' init iat ive d 'une législa-
tion de ce genre., On pourrait 

craindre, cependant, qu 'une 
institution comme celle qui a 
été créée ne conviendrait pas 
chez nous; c 'est pourquoi 
nous suggérons un autre mo-
de . " 

Citons encore les paragra-
phes 88 et 89: 

" 8 8 . — Q u a n t à la composi-
tion de ce tribunal, plusieurs 
alternatives pourront être con-
sidérées par ceux à qui il in-
combera de décider. La loi 
pourrait décréter que ce tribu-
nal serait composé de trois 
membres choisis parmi les 
personnes jugées spécialement 
compétentes et libres de toute 
attache à l'égard des ouvriers 
et des patrons. 

" 8 9 . — S i l 'on désire que 
patrons e t ouvriers soient re-
présentés dans la composition 
du tribunal, il nous semble 
qu'on pourrait considérer, 
comme l 'un des moyens pro-
pres à assurer cet te représen-
tation, la possibilité d'util iser 
à cet te f in la Commission per-
manente du Conseil supérieur 
du travail. Ce t te commission 
est composée de telle sorte 
qu'el le devrait offr ir aux ou-
vriers comme aux patrons les 
meil leures garanties de com-
pétence et d 'habi leté; elle 
comprend des représentants 
çiu groupe ouvrier, du groupe 
patronal, du groupe des éco-
nomistes et des sociologues, 
du ministère du Travai l et du 
ministère des affaires munici-
pales, de l ' industrie et du 
commerce. 

" L a Commission permanen-
te exercerait sa juridiction par 
l ' intermédiaire d 'un comité 
qu'on pourrait appeler Comité 
judiciaire, formé d 'un prési-
dent qui devrait être un juris-
te averti et de deux membres 
de la Commission, pris parmi 
les représentants des asscxia-
tions patronales et ouvrières, 
et choisis dans chaque cas par 
le président. C e comité judi-
ciaire exercerait, dans les liti-
ges, lès pouvoirs de la Com-
mission permanente; il aurait 
le pouvoir de s'adjoindre des 
assesseurs, et même de référer 
une affaire à la Commission 
elle-même, s'il le jugeait op-
portun. " 

Ces diverses alternatives 
ont chacune leur mérite, e t 
nous reviendrons sur ce sujet, 
à la prochaine occasion, vu 
que cet article est déjà long. 

Quel le serait la juridiction 
du tribunal? La Commission 
la décrit aux paragraphes 90 
et 91 du rapport. Nous ne fai-
sons que donner la référence 
pour aujourd'hui. 

A u paragraphe 93 de son 
rapport, la Commission suggè-
re que le tribunal soit chargé 
de veil ler à l 'application de 
l 'article 501 du Code criminel. 
Ce t article, entre autres cho-
ses, a trait au piquetage. Nous 
aurions aimé une mention spé-
ciale de l 'article 502A du Co-
de criminel, qui protège, dans 
une certaine mesure, le droit 
d'association. 

La suggestion concernant 
grèves et lockouts fait déjà 
partie de plusieurs contrats 
collectifs et "gent lemen 's 
agreements" , et il n 'y a vrai-
ment pas d'object ion à ce que 
cette clause soit plus générali-
sée, du moment que la légis-
lation et les contrais pourront 
prévoir un mécanisme adéquat 
de règlement des griefs. 

Les commissaires savent que 
le rrwl, généralement, est dans 
les hommes, et non dans les 
choses ou les institutions, e t 
c 'est pourquoi ils observent à 
l 'un des alinéas du no 95 du 
rapport: 

" P o u r le bon fonctionne-
ment du régime des contrats 
collectifs, il faudrait pouvoir, 
avant tout, compter sur la 
bonne volonté e t l ' intel l igente 
collaboration des part ies" . 

Voi là de la matière à réflex-
ion pour les employeurs et les 
travailleurs. Laissant de côté, 
pour le moment, l 'aspect pa-
tronal du problème, il est 
peut-être permis de souligner 
que le précédent paragraphe 
est une invitation aux diverses 
unions ouvrières e t aux syndi-
cats ouvriers de s 'entendre 

Un congrès époque 
(Suite de la pade 5) 

tif et scMT esprit de lutte des classes, mais nous 
savons maintenant, depuis peu, que les chefs 
du Congrès Canadien du Travail , alias C. I .O. 
(Congress of Industrial Organizat ion) , et 
ceux du Congrès des Mét iers et du Travai l du 
Canada, alias A .F .L . (Amer ican Federation of 
Labour) ne pensent pas comme ceux de la 
C.T .C.C. sur diverses mesures de sécurité so-
ciale ni sur diverses réformes de législation 
industrielle. 

Pour les deux fractions du syndicalisme 
neutre, tout cela devrait être ef fectué par le 
pouvoir central. La C.T.C.C. croit au contrai-
re dans ces domaines comme dans d'aut/es à 
la décentralisation nécessaire tout comme 
dans une coopération de bon aloi entre le pro-
vincial et le fédéral dans la gestion de cer-
taines lois ouvrières et jociales. 

Par exemple, sur les allocations familiales 
le syndicalisme neutre y est en grande partie 
opposé et ceux qui les réclament, dans ce 
mouvement, veulent en confier la gestion ex-
clusivement à Ottawa. La C.T.C.C. , qui de-
mande cet te mesure depuis des années, en 
réclame l 'application dans le Québec par l'au-
torité provinciale. Elle ne conçoit pas qu'i l en 
puisse être autrement, si les allocations fami-
liales doivent être distribuées en tenant 

pour constituer, aussi v i te que 
possible, l 'unité ouvrière dans 
la diversité des associations 
ouvrières. En effet , certaines 
rivalités ridicules et certaines 
luttes plus épuisantes que pra-
tiques doivent cesser si une 
législation telle que suggérée 
par la Commission Prévost 
doit s'appliquer un jour oii 
l 'autre dans notre province. Il 
y a des travailleurs qui font 
partie, par conviction, des 
unions de la Fédération Amé-
ricaine du Trava i l ; de même 
pour le Congrès Canadien du 
Trava i l ; e t de même pour les 
syndicats. Admettons qu' i l 
puisse y avoir divergence d'o-
pinions sur certaines ques-
tions. M n'en reste pas moins 
vrai, que pour la protection 
des travailleurs, il devrait, 
dans un bon nombre de cas, y 
avoir ententes, cartels entre 
les unions et syndicats. On de-
vrait pouvoir penser différem-
ment sur certaines questions 
et " rester pas pires amis" . Les 
chefs des diverses organisa-
tions ouvrières y gagneraient à 
se rencontrer, de temps à au-
tre, au lieu de se fuir, et sou-
haitons que la première confé-
rence ait lieu l 'un de ces qua-
tre matins pour déblayer le 
terrain. 

Ma i s il est temps de conclu-
re. Nous avons voulu, dans cet 
article, poser quelques jalons 
qui puissent guider ceux qui 
désirent faire une étude profi-
table du rapport de la Com-
mission Prévost. Après plu-
sieurs lectures de ce rapport, 
nous sommes arrivé à la con-
clusion que les commissaires 
ont fait oeuvre éminemment 
sociale, et que leur rapport 
constitue le docunr>ent le plus 
important et le plus serieux 
publié dans la province de 
Québec sur les relations qui 
doivent exister entre le Capi-
tal e t le Travai l . 

Gérard P I C A R D , 
organisateur général 

de la C . T X . C . 

EN C O U R A GEZ N O S 
A N N O N C E U R S 

A N T O N I O C A R N E A U , C. R. 
AVOCAT ET PROCUREUR 
GARNEAU & CARIGNAN 

276 ouest, rue St-laeques - Tél. HA. 5111 Montréal 

compte des traditions et des conceptions fa-
miliales de la population majoritaire de notre 
province. 

Le contraste qui s'avère chaque jour plus 
manifeste entre les conceptions sociales de la 
C.T.C.C. et celles du mouvement ouvrier neu-
tre prouve bien le danger de l 'encouragement 
donné à l 'expansion de ce mouvement dans 
notre province en ces derniers temps par un 
trop grand nombre de nos ouvriers, qui le 
font par ignorance et par la recherche de l'in-
térêt immédiat. 

D 'un autre côté, cela montre l ' importance 
grandissante de l 'oeuvre d'orientation sociale 
saine que la Confédérat ion des Travai l leurs 
Catholiques du Canada doit poursuivre avec 
une ardeur renouvelée auprès de nos masses 
populaires. 

Aussi la C.T.C.C. n'a pas manqué de faire 
sienne la déclaration d " ' U n Ordre Me i l l eu r " 
des Semaines Sociales du Canada qui prône 
les corporations professionnelles. Object i f 
f ixe de la C.T.C.C. 

Plus que jamais, la C.T.C.C. a réalisé à 
Cranby tout le poids de sa mission. Elle af-
fronte l 'avenir avec confiance. 

Al f red C H A R P E N T I E R , 
président général de la Confédération 

des Travai l leurs Catholiques du Canada. 

DANIEL JOHNSON 
A V O C A T ET P R O C U R E U R 

EDIFICE THEMIS — SUITE 507 

10 ouest, rue ST-|ACQUES, MONTREAL PLateau 6453 

Compagnie Acton Shoe Ltée 
Alfred LAMBERT Inc., distributeur 

CHAUSSURES DE TOUS GENRES 
26, rue N o t r e - D a m e oues t , M o n t r é a l 

206, rue Du Pont Tél . ; 4 -4641 

FABRICANTS D'ASCENSEURS 
TOUTE E P A R A l l O N M E C A N I Q U L 

Spécia l i t és : Bornes-tontaines Soudure éi -ctrique et autogCT 
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A V E C LES H O M M A G E S DU CONSE I L DE V I L L E DE 

VILLE ST-JOSEPH (Cté de Drummond) 
( DrummondvHIe) 

H. SYLVESTRE , maire 
P. ROUSSEAU, sec.-trésorier F. L A F L E U R 

G. L A M P R O N 

E C H E V I N S : 
A . V I C N E A U L T 
A. DUROCHER 

A. RA JOTTE 
A. C A M P A C N A 

D r u m m o n d v i l l e , v i l l e progress ive 
Ses origines, son histoire, ses 

progrès 
Comme les p r e m i e r s hab i t an t s 

du Canada , les p i o n n i e r s de 
D r u r a m o n d v i l l e f u r e n t des sol-
dats . Ils a p p a r t e n a i e n t aux ré-
g iment s l icenciés des Voltigeurs, 
des Meurons et des Wattevil le , 
et, ap rès avoir généreusement 
se rv i leur pays adopt if p a r l 'é-
pée dans les mémorab les batail-
les de Châteauguay, de Chrys-
le r ' s F a r m et autres , ils le servi-
ren t encore , en t emps de pa ix , 
en d é f r i c h a n t les t e r res fer t i les 
des Cantons de l 'Est . 

C'est le 14 avr i l 1815 que le 
géné ra l Frédér ic -Georges Hér io t 
a r r i v a à l ' endro i t appe lé p lus 
t a rd Druramondvi l l e , en mé-
m o i r e du gouve rneur D r u m -
m o n d . 

P a r t i de Montréal en bateau 
avec un g roupe de soldats l icen-
ciés, m u n i de p rov i s ions p o u r 
r e m o n t e r la r iv iè re Sa in t -Fran-
çoi? aussi loin que possible, Hé-
r io t espéra i t se r e n d r e à Rich-
m o n d et à She rb rooke ou ve-
na i en t de . s 'é tabl i r les p r e m i e r s 
colons amér i ca in s loyalistes. 

Ar r ivée à Druramondvi l le , la 
f lot t i l le du généra l ne put f r an -
c h i r les chutes qui b a r r e n t la 
nav iga t ion du Sa in t -Franço is . Il 
f u t e n c h a n t é du site et de la ri-
chesse des pouvo i r s d 'eau de 
l ' endro i t , et déc ida d 'y é tabl i r 
aa pet i te colonie . 

On f i t une éc la i rc ie dans la 
fo rê t p o u r y cons t ru i r e la p re -
m i è r e maison de la colonie , une 
c a b a n e en bois r o n d , qu i étai t 
des t inée au généra l Hér io t . Les 
t e r r a i n s avo is inan ts f u r e n t en-
sui te d iv isés pu i s les nouveaux 
volons c o m m e n c è r e n t à déf r i -
c h e r la t e r r e et à é tab l i r leurs 
foyers . 

Tels f u r e n t les débuts de 
Dru ramondv i l l e . La pe t i te çolo-

V U E G E N E R A L E DE D R U M M O N D V I L L E 

nie, n ' ayan t c o m m e toute voie 
de communica t i ons , d u r a n t p lu-
s ieurs années , que la rivière St-
F ranço i s , g r and i t peu rap ide -
ment . Une p r e m i è r e église y fu t 
cons t ru i te en 1822, sous la des-
ser te de M. J.-P. Kelly, mais la 
paaro i sse ne fu t ér igée canoni -
quemen t que le 2 juil let 1856. La 
p r e m i è r e église p ro tes t an te fu t 
ér igée en 1829. E n 1875, lors de 
la p r e m i è r e visi te de Mgr Laflè-
che, d u r a n t la cu re de M. Majo-
r ique Marchand , la popu la t ion 
ent iè re de la paro isse de Drura-
mondvi l le n 'é ta i t encore que de 
923 hab i t an t s . 

Druraraondvi l le g rand i t ensui-
te de façon plutôt lente, du ran t 
son p r e m i e r s iècle. 

Depuis 1915 l ' avancemen t de 
Druraraondvi l le a été p re sque 
p h é n o m é n a l . Sa popula t ion , à 
cette de rn i è r e date, é ta i t d 'envi-
ron 3,500; elle a t te int au jou r -
d ' hu i 25,000 âmes. L 'éva lua t ion 
de ses b iens imposab les est pas-
sée de que lque mi l l ion en 
1918 à p lus de $12 mi l l ions en 
1940 (St-Joseph, St-Simon et 
G r a n t h a m c o m p r i s ) . 

Cet imraense déve loppemen t 

indus t r i e l s 'est a ccompagné de 
p rogrès dans tous les autres do-
maines . La pet i te église St-Fré-
dér ic de 1822 est a u j o u r d ' h u i 
r emplacée p a r l 'un des plus 
beaux temples rel igieux de la 
p rov ince . Tro i s paroisses cadet-
tes ont été créées à Druraraond-
ville, ces de rn iè re s années , cel-
les de St-Joseph, de St-Simon et 
de Ste-Thérèse . Druramondvi l l e 
s 'enorguei l l i t aussi de ses mai-
sons d ' éduca t ion , de ses c o r p s 
de musique , de ses c lubs spor -
tifs, de ses sociétés et associa-
t ions de tous genres . 

(Ext ra i t de l'Indicateur de 
DrummondvHIe). 

Manufactures et produits ma-
nufacturés à Drummondville 

Breuvages Drummond, (Villa-
ge S t -P ie r re ) , Pepsi-Cola et 
breuvages doux. 

Butterfly Co., Limited, The, 
bas de soie en t i è rement façon-
nés, p o u r dames . 450 employés . 

Crémerie Drummondville, lait, 
beurre , c r ème pasteurisé , c rème 
à la glace, chocolat au lait, oran-
geade. 

Canadian Celanese Limited, 
soie ar t i f ic ie l le p o u r vêtements , 
bas de soie ar t i f ic ie l le pour da-
mes, 3,100 employés . 

Chassé, J.'G., (Village St-Pier-
r e ) , por tes , fenê t res , pe r s i ennes 
et ouvrage en bois de tout genre . 

Dennison Mfg. Co. of Canada 
Ltd. E t iquet tes d ' expéd i t ion et 
o rd ina i res , é t iquet tes en relief 
et unies, pap i e r c rêpé de tout 
genre . Cartes de Noël et du Jou r 
de l 'An, impress ion . 110 em-
ployés. 

Drummondville Cotton Co, 
Ltd. T i ssus p o u r pneunia t ique , 
se ines de pêche , f i ls pour seines, 
toiles pour tuyaux et courroies . 
1500 employés . 

Dominion Silk Printing Limi-
ted. Impress iof i s de tout genre 
sur soie, r ayon , coton et t issus 
mixtes . 

Dominion Silk Dyeing A Fini-
shing Co. T e i n t u r e r i e à l ' ent re-
pr ise de tout genre, te in ture de 
tous tissus, y c o m p r i s soie, ray-
on, laine, coton et t issus mixtes . 
465 employés . 

Eagle Pencil Company. Cray-
ons, s ty lographes , por te -p lumes 
et por te -c rayons mécaniques . 90 
employés . 

(Suite à la page 10) 

Hommages de 

Drummondville Cotton Company Ltd 
Drummondville, P. Q. 
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Au congrès de la Confédération des 

Voici les noms de quelques-urs des personnages qui ont assisté à la 
grand'messe célébrée en l'église de Cranby dimanche, à l'occasion de 
l'ouverture oHicielle du 22e congrès de la C. T. C. C. 1ère rangée, de 
gauche à droite: MM. Arthur Monffils, secrétaire-trésorier de la cité 
de Cranby; l'abbé Léo Larochelle, ex-vicaire de la paroisse de la cité 
de Cranby et maintenant aumônier chez les RR. SS. St-Jcseph à Saint-
Hyacinthe; J.-E.-A. Pin, journaliste et rédacteur du journal "Le Travail"; 

les abbés Michel Messier et Lambert Collette, vicaires a Notre-Dame de 
Cranby; H. Bourassa, des Trois-Rivières; H. Noël, d'Asbestos; Maurice 
Maher; MM. | . -B. Delisie, le R. P. R - M . Hébert, O.P.: de Saint-Hyacin-
the ; MM. Alphonse Bourdon, de Montréal; L.-P. Boily, de Chicoutimi: 
Gérard Picard, de Québec; Osias Filion, de Montréal; Emile Tellier, des 
Trois-Rivières; l'abbé Armand Desnoyers, aumônier des Syndicats de Cran-
by; le R. P. Cousineau, S.| .; le curé D.-H. Breton, de la paroisse Sainte-

Famille de Cranby; Alfred Charpen 
Exc. Mgr A. Douvilie, évêque de 
trand, aumônier général; Son Hoi 
Cranby; le chanoine E.-E. Pelletier, 

iMartin, député à Ottawa; ).-H. 
munes; l 'abbé T. Dubuc, curé de L 
Dumas, président du Conseil cen 

Hommages de 

Philippe Péloquin 
NOTAIRE 

308, RUE LINDSAY Tél. 825 DRUMMONDVILLE 

Hommages de 

La Ferronnerie Drummondville 
188, rue HERIOT 

Roméo ADAM 

Téî. 3 3 1 - 3 3 2 

Limitée 

DRUMMONDVILLE 

Hommages de 

L.-Ernest Bourbeau 
ATELIER DE MENUISERIE 

feue St-Frédérie, - Tél. 4417 - Vi;ie-St-Joseph, Drummondville 

Les Syndicats Catholiqyes 
Mouvement syndical bien organisé-Belles réalisatic 

Hommages de 

J.-R, Blanchard ^ Cie Ltee 
FERRONNERIE — PLOMBERIE 

GROS ET DETA I L 
3 0 6 - 3 0 8 Hériot - Drummondville Tél. 349 

Hommages de 

J.-GUY ROBERGE 
S5, 7e AVENUE 

PEINTRE 

VILLE ST-JOSEPH Tél. 2440 

Hommages de 

HOPITAL MICHAUD 

12, rue Bérard Tél. 966 Drummondville 

Hommages et meilleurs voeux 

La Ligue Ouvrière Catholique 
et 

La Jeunesse Ouvrière Catholique 
de Drummondyille 

Drummondville, qui est située sur les bords de 
la rivière St-François, est une ville industrielle des 
plus intéressantes; elle compte actuellement plus de 
25,000 âmes. Ses industries sont nombreuses et 
plusieurs jouissent d'une grande renommée, non seu-
lement dans le pays, mais dans toute l 'Amérique du 
Nord. Citons par exemple : la Canadian Celanese 
(Soie artificielle) avec ses trois mille ouvriers; la 
Drummondville Cotton avec 1500 ouvriers, la com-
pagnie Butter Fly (manufacture de bas façonnés) ; 
L'Eagle Pencil (marque de crayons très connue) ; Ls. 
Roessel (soie naturelle) ; la Fonderie Gosselin, Eastern 
Paper Box, La Dominion Silk, etc., etc. 

Deux pouvoirs électriques : Southern Canada 
Power et Hemmings Falls avec leurs milliers de che-
vaux-vapeur font déborder d'activité toutes ces 
usines. 

Le mouvement syndical catholique national 
Dans ces usines, si variées dans leur production, 

travaille une main-d'oeuvre laborieuse, habile et 
experte, véritable actif pour l'industrie. 

Cette main-d'oeuvre progressive songea bientôt 
à s'organiser dans des syndicats professionnels pour 
l'amélioration et la défense de ses conditions de tra-
vail tant dans le domaine économique que dans le 
domaine moral. 

C'est en 1936 que le syndicalisme catholique 
prit naissance à Drummondvil le; malgré les difficul-
tés nombreuses qui attendent toujours à ses débuts 
toute union ouvrière, les svndicats cathoiioues natio-
naux prirent vite racine et gravirent graduellement 
les sommets du succès. 

S'appuyant sur la sympathie agissante de l'auto-
rité religieuse, comntant sur le support de la popula-
tion de leur ville, les ouvriers de Drummondville ont 
pu s'organiser dans olusieurs usines et industries. 
Aujourd'hui toute une armée d'ouvriers bénéficient 
dans leur syndicat des nombreux avantages que pro-
cure l'organisation professionnelle à base de princi-
pes chrétiens. 

Drummondville compte à date des syndicats dans 

les métiers de la construc 
les employés de la Cana 
mondville Cotton, du B i 
la soie naturelle. 

Comme on s'en ren 
ci-haut, les syndicats 
vrent une bonne partie d 
Drummondville. 

Les Syndicats des 
des Maîtres-Barbiers e 
six ans de convention co 

Les syndiqués de D 
valeur de l'étude, ils ont 
d'étude qui s'occupe d( 
qui l'an dernier a donn 
l'organisation syndicale 
liée à la grande famille ( 
fédération des Travaille 
c'est ainsi qu'elle béné 
poids de la C.T.C.C. dan 
est appelée à faire pour 

De plus Drummonc 
tage d'avoir le siège soc 
ques Nationale du Texti 

Nos syndicats de 
l'avenir avec espoir: L( 
puisqu'ils ont à leur c 
tions; pourquoi l'avenii 

Ces réalisations du 
de Drummondville un er 
travail et un grand stirr 
terminant la belle colla 
les mouvements sociau> 
dicats ont toujour?con 
leur aider et nous cro' 
ments comptent égaler 
me fruits de cette colla 
création de quatre caiî 
ratives de consommati 
effet, de nombreux ouv 
svnd'cats, ont été à la ti 
nisations de salut soci. 
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travailleurs catholiques du Canada 

président de la C. T. C. C.; Son 
-Hyacinthe; M. l'abbé Jean Ber-

•r le maire P.-Horaee Boivin, de 
de Notre-Dame de Cranby, Paul 

re, député de Shefford aux Com-
jiïse St-Eugène de Cranby; Lionel 
des syndicats de Cranby; H.-D. 

D'Amours, président de la Fédération du Textile; les échevins J. Duhamel, 
R. Chaput, de Cranby; M. Trudel, du service sélectif; l'échevin Remi Vad-
nais, de Cranby; Aléa Messier, président de la Commission scolaire catho-
lique de Cranby; l'abbé |ean-L. Leclaire, de St-Hyacinthe; J.-O. U m o u -
reux, président de l'Association des marchands détaillants de Cranby; T. 
Lauxière, de Drummondville; Alphonse St-Charles, Montréal; Caston Bour-
bonnière, agent d'aHaires des syndicats de Cranby; l'abbé A. Beauregard, 

vicaire à Notre-Dame de Cranby; J.-A. Daigneault, vice-présidert du Con-
seil central des syndicats de Cranby; Cérsrd Racine, de Cranby; William 
Blanchard, de Cranby; dans la deuxième rangée et parmi les utres délé-
gués, l'on remarque encore: M. et Mme Médéric Dufort, de Montréal; 
MM. et Mmes Albert Ciroux et René Crenier, de Montréal; MM. C.-O. 
Brureau et Roméo Ethier, de Montréal; l'abbé lu es Lockwell, de Donna-
cona; MM. Philippe Lessard, de Porf-Alfred; Alfred Paradis, inspecteur en 
construction pour les Cantons de l 'Est, etc., etc. 

ttationauxàDrummondville 
s--Collaboration avec les autres groupements sociaux 

44, RUE ST-JEAN 

Hommages de 
GERARD PERRON 

VILLE ST-JOSEPH Tél. 2349 

>n, chez les barbiers, chez 
n Celanese, de la Drum-
açonné, du crayon et de 

;ompte par l'énumération 
cliques nationaux cou-

Duvriers des industries de 

lers de la Construction et 
biffeurs jouissent depuis 
;tive. 
.jmondville connaissent la 
leur disposition un cercle 

formation des chefs et 
,_ize cours. Progressive, 
Drummondville s'est affi-
ière que compose la Con-
catholiques du Canada; 

e, de la puissance et du 
•utes les demandes qu'elle 
ouvriers, 
le a le privilège et l'avan-
de la Fédération Catholi-

ie la province, 
•rummondville envisagent 
)assé leur a été favorable 

de nombreuses réalisa-
!rait-il différent du passé? 
;sé sont pour nos syndicats 
jragement à continuer leur 
nt. Nous devons noter en 
tion qui existe entre tous 
Drummondville; nos syn-
sur ces mouvements pour 
que ces mêmes mouve-

t sur nos syndicats. Com-
ation, nous devons citer la 

opulaires, de deux coopé-
.d'une d'habitation; en 

s progressifs, membres des 
Dour oromouvo'r oi ga-

tt pour en faire partie. 

Guide syndical 

Aumônier de tous les syndicats ouvriers de Drum-
mondville: M. l'abbé Alphonse Allard, ptre, L.SC.S., 
résidant au presbytère St-Joseph. 
Aumônier de l'Association des patrons de la cons-
truction: M . l'abbé Léo Rousseau, ptre résidant au 
presbytère St-Frédéric. 
Association des patrons de la construction de Drum-
mondvi l l e , (section de l'Association des entrepreneurs 
des Cantons de l 'Est) , président: M . J.-A. Archam-
beault; secrétaire: M . Roger Montplaisir. 

Syndicat catholique national des métiers de la cons-
t ruct ion Inc . : président: Trefflé Lauzière; secrétaire: 

. Emile Laflamme. 
Syndicat catholique national des ouvriers du textile 
Inc . : président: Raymond Bussière; secrétaire: René 
Lemieux. 
Union des ouvriers du textile coton Inc.: président: 
Philias Dionne; secrétaire-correspondant et organisa-
teur : André Brunei le. 

Syndicat des maîtres-barbiers et coiffeurs (section 
de St-Hyacinthe), président: Hermann Cagnon; se-
crétaire: A. St-Laurent. 
Association des employés du bas-façonne Inc.: prési-
dent: Léandre Robidoux; secrétaire: Gérard Poirier; 
vice-président: Marcel Lefort. 
Association des employés du crayon de Drummond-
vil le Inc . : président: Jacques Mailhot; secrétaire: 
Isola Grandmont. 
Association des employés de la Roessel: président: 
Bruno Beaudoin, secrétaire: Lucien Martineau. 
Association des institutrices rurales No 37 Inc.: pré-
sidente: Ml le Jeanne Lauzière; secrétaire: Germaine 
Jutras. 
Centre Ouvrier de Drummondville Inc., local des or-
ganisations ouvrières de Drummondvi'le. Tél. 4406. 
Président; Adélard Turmel ; secrétaire: L-D. Martel. 

Hommages de 

N. Dion Ï6 Fils 
Le plus grand magasin du genre à Drummondville 

Té!. '2376 VILLE ST-|OSEPH 

Hommages de 

Georges Messier 
178, RUE ST-MARCEL, VILLE ST-JOSEPH 

Complimer^s de 

LA FRATERNELLE 
Coopérative de consommation 

186 ST-MARCEL, VILLE ST-IOSEPH 

Hommages de 

P A U L LEMAIRE 
A S S U R A N C E S G E N E R A L E S 

204 HERIOT Tél. 677 DRUMMONDVILLE 

Casier Postal 305 Tél. 2500 
Hommages de 

J.-G. LAMPRON 
HORLOGER-B I JOUT I ER 

371 BouL St-Ioseph, - Ville St-Joseph - Drumme«d».lle 

M. Armand Cloutier, 
député des comtés de 
Drummond et Arthabas-
ka à Ottawa, est heu-
reux de déclarer ici l'in-
térêt qu'il porte aux ou-
vriers. 

Il sera toujours prêt ù 
supporter leurs légitimes 
revendications. 

Il leur souhaite succès 
et prospérité dans leurs 
entreprises, de même que 
ses meilleures omitiés. 

M. ARMAND CLOUTIER 
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Drummondville . . • 
"" (Suite de la page 7) 
Eastern Paper Box Company. 

(Village S t -P ie r re ) , boîtes en 
ca r ton et tubes en pap i e r de tout 
genre . 80 employés . 

Gosselin, J.-A., Cie, Limitée. 
Pièces fondues en fonte grise, 
cuivre , b ronze et alui t i inium. 
Spécia l i té de matér ie l pour l ' in-
dus t r i e du lait et de la c rème. 
Spécial i té de matér ie l p o u r la 
t e in ture des t issus. T r a v a u x de 
tous genres à l ' en t repr i se . Dis-
posi t i fs de chauf fage . 160 em-
ployés. 

Holtite Rubber Co. of Canada 
Ltd. F a b r i c a n t s d 'ar t ic les en ca-
ou t chouc : talons, semelles, pla-
ques, rondel les de gourets , blo-
queurs de portes , raclet tes en ca-
outchouc, éponges, ta lonnet tes 
en caou tchouc et colle de caout-
chouc . 90 employés . 

Canadian Marconi Company. 
Ce poste inauguré en oc tobre 
1926 est le cen t re de la t r ansmis -
sion commerc ia l e à longue dis-
tance pour la rad io té légraphie 
et la r ad io té l éphon ie au Canada . 
22 employés . 

La Parole Ltée, The Spokes-
man. I m p r i m e u r s , re l ieurs , jour-

naux h e b d o m a d a i r e s anglais et 
f r ança i s . 30 employés. . 

Lamothe & Frère. Lait, beu r re 
et c r è m e pas teur isés . 

Mercure, Gustave. F a b r i q u e de 
por tes et fenê t res . Spécial i té de 
bois à t a m b o u r s pour f i la tures 
de soie et de coton. Chant ie r de 
bois. 50 employés . 

Roessel, Louis. & Co. Limited. 
Soie en pièces. 115 employés . 

Southern Canada Power Com-
pany. Etabl ie à Drummondv i l l e 
depuis 1913. E n 1915, elle cons-
t ruis i t l 'usine de la Chute du Sei-
gneur (Lord ' s Fal l ) qui peut 
déve lopper ac tuel lement 18,000 
c. V. En 1924, elle cons t ru i s i t 
celle d 'Hemmings Falls, d ' une 
capac i té de 30,000 c. v. Ce qui 
f o r m e un total d i sponib le de 
48,000 c. V. En 1930, elle établi t 
un r a c c o r d e m e n t avec la Shawi-
nigan Water & Power Company 
pour échange de pouvoi r . 50 
employés . 

Guérin <Sc Frère. Boulangerie 
u l t r a -moderne en t i è remen t mé-
canisée et avec four é lec t r ique. 
La seule en ville qui soit ap-
prouvée p a r l ' Inst i tut Canadien 
d 'hygiène . F a b r i q u e les pa ins et 

les pâ t i sser ies les plus var iés , 
Cinq voi tures au service de la 
popu la t ion . 15 eniployés. 

Drummond Engineering 
Works. Atelier de mécan ique , 
t ravaux de tous genres à l ' en t re-
pr i se . 

Garage Montplaisir, Limitée. 
Automobiles , ventes et r épara -
t ions, meubles . 27 employés . 

Plamondon, Georges. Coca-Co-
la, breuvage doux. 

Flax Industries, Limited. Fi-
lage et tissage de l in. 

Remerciements 
A tous nos généreux annonceurs 

et collaborateurs pour ces pages sur 
Drummondville nous offrons nos sin-
cères remerciements. 

Un merci particulier s'adresse i 
M. l'abbé 'Allard, aumônier des Syn-
dicats de Drummondville, ainsi qu'à 
M. Honoré D'Amour, président de la 
Fédération du Textile, pour leur bien-
veillante collaboration, 

A. B. 

u 
LISEZ 

LaParole 
(Drummondville) 

Le Syndicat, agent de paix 
Causerie donnée par Alphonse Bégin, directeur de notre journal, à la Semaine Sociale tenue à 

Valleyfield en septembre dernier. 

Le sujet de la présente se-
maine sociale est la tennpéran-
ce, règle de vie, c'est-à-dire la 
modération, la mesure que 
non seulement les individus 
mais également les groupes 
doivent apporter dans tous 
leurs actes. Or parmi les grou-
pes importants que comprend 
actuellement la société, il y en 
a deux qui sont au premier 
rang, les groupes du travail et 
du capital ou, si vous préfé-
rez, des patrons et des ou-
vriers. 

Ces groupes ont des rela-
tions quotidiennes entre eux, 
relations qui ont une influen-
ce et une répercussion très 
grandes sur la vie de chacun de 
leurs membres, on peut même 
dire sur la vie de la société 
tout entière. En ce temps de 
guerre où l'on force l'industrie 
B donner le maximum de ren-
dement, ce problème des rela-
tions entre patrons et ou-
vriers prend une Importance 
encore plus considérable. 

Luttes de classe 
Ces relations, si elles sont 

marquées de l'esprit de tem-
pérance, de modération, de 
mesure, l'ordre et la paix ré-
gneront dans la société; si, au 
contraire, elles sont dominées 
par l'égoïsme, l'ambition, l'en-
vie et la cupidité, c'est la hai-
ne et la guerre qui s'ensui-
vront. 

Car la guerre en définitive, 
quelle qu'elle soit, mais en 
particulier la guerre des clas-
ses, n'est que l'aboutissement 
ou la conséquence d'intempé-
rance, c'est-à-dire d'excès de 
toutes sortes de la part des 
individus ou des collectivités. 

Que le conflit actuel ne 
nous fasse pas oublier un au-
tre conflit souvent non appa-
rent mais existant dans pres-
que tous les pays, une espèce 
de guerre civile, guerre qui 
est souvent le prélude des au-
tres guerres, je veux parler de 
la lutte des classes. Et laissez-
moi vous dire que si les régi-

mes démocratiques laissent 
subsister d'une part certaines 
misères imméritées qui sont 
les ferments de ces l u t t p et 
si, d'autre part, ils laissent cir-
culer librement des incendiai-
res exploitant ces misères et 
prêchant sans cesse la haine et 
la révolte, il ne serait pas sur-
prenant que les prochaines 
guerres ne fussent que des 
luttes de classes généralisées 
et dépassant les frontières po-
litiques. 

Un remède: l'organisation 
professionnelle 

Or un des principaux moy-
ens de faire régner dans les 
relations entre patrons et ou-
vriers l'esprit de modération 
et de mesure si nécessaire à 
une paix durable, c'est l'orga-
nisation professionnelle, en 
d'autres termes le Syndicalis-
me chrétien. 

Nous chercherons d'abord 
ensemble quels sont les prin-
cipaux obstacles à ces bonnes 
relations, à cet esprit de cor-
dialité et de mesure qui doit 
les imprégner; nous verrons en 
deuxième lieu comment les 
Syndicats catholiques natio-
naux ont déjà réussi à en atté-
nuer les effets et comment ils 
peuvent les faire disparaître. 

Obstacles à la paix 
sociale 

I Etat de misère économique 
Le premier de ces obstacles 

c'est l'état de misère écono-
mique dans lequel se trouve 
placée une des classes. Quand 
un groupe d'hommes souf-
frent, quand ils n'ont pas de 
quoi vivre, quand ils ont de la 
difficulté à joindre les deux 
bouts, ils s'aigrissent, ils se 
laissent aller à la haine, à la 
révolte. Cette haine et cette 
révolte deviennent de plus en 
plus fortes, et cela se com-
prend, si l'individu a des char-
ges de famille; il ne peut com-
prendre alors que lui, qui a 
des obligations onéreuses vis-

à-vis des siens, ne reçoive pas 
de la part de son patron ou de 
la part des gouvernements 
plus d'aide et plus de considé-
ration. La pauvreté, on le dit 
avec raison, est mauvaise con-
seillère. joignez à cela qu'il se 
trouve toujours des gens en 
disponibilité aux carrefours 
du chemin pour s'apitoyer sur 
les misères, pour souffler sur 
les passions et pour conclure 
d'un cas particulier de misère 
et d'injustice à la généralisa-
tion de ces mêmes injustices 
et de ces mêmes misères. 

I l Etat d'infériorité 
Un deuxième obstacle à ces 

bonnes relations entre patrons 
et ouvriers réside dans l'état 
d'infériorité dans lequel l'une 
des classes se trouve vis-à-vis 
de l'autre. Quand l'ouvrier s'a-
perçoit que son travail crée en 
même temps et la richesse des 
autres et sa propre misère, il 
devient facilement un révolté; 
d'autre part la classe patrona-
le se sentant forte et protégée 
en haut lieu peut souvent 
adopter une attitude d'injus-
tice et d'oppression. Et c'est 
la guerre entre les deux clas-
ses. A cet état d'infériorité se 
joint pour l'ouvrier l'impres-
sion qu'on ne respecte pas en 
lui sa dignité humaine, qu'on 
se sert de lui comme machine 
à production obligée à donner 
de plus en plus de rendement 
et qu'on rejette lorsqu'arrive 
l'usure par les excès de travail 
ou vieillesse. 

I l l Etat de tiraillement 
Pour nos ouvriers canadiens 

un autre obstacle semble com-
pliquer davantage Les relations 
déjà si difficiles entre patrons 
et ouvriers, et cet obstacle 
comme les deux précédents 
est la source de rivalité, de 
haines et de luttes; cet obsta-
cle, c'est l'état de tiraillement 
et de division dans lequel se 
trouvent nos ouvriers par sui-
te de l'infiltration tenace chez 
nous de Syndicats étrangers. 

aoe, RUE ST-JEAN 

Hommages 
Dr CILLES ST-ONCE 

V U X E ST-JOSEPH Tél. 6*1 

Hommages de 

Th*-Louis Gauthier 
NOTAIRE 

23 7 Boul. St-Ioseph . Ville St-]oseph - Tél. 2120 

Hommages de 

J»-G» Chassé & Chassé 
Manufacturiers de portes et châssis 

Ferronnerie — Peinture — Ouvrage général 
QUARTIER ST-PIERRE Tél. 829 DRUMMONDVILLE 

Hommages de 

J.-A; LAFERTE 
BOIS EN G R O S : 

57, rue S t - Jacques ouest, 

Montréal , T é l . : HA. 1152 

COURS DE DETAIL : 

S t -Hyacin the - Tél. 950 

Drummondville - Tél. 369 

Hommages d« 

La Cic J»-Ar Gosselin^ Ltéc 
/ 

R O B E R T B E R N A R D , gérant 

301, RUE HEBERT Tél. 339 DRUMMONDVILLE 

SECRETARIAT DE LA PROVINCE DE QUEBEC 
Hem. HECTOR PESBIER, mlntotra JEAN BRUCHBSI, soua-mltilatre 

J^eâ Ccoleà d^c^ttâ et M^tie%à 
Cours du iovr et du soir dans SPECIALITES 
les principaux centre* indus-
triel* de lia province. 

Formation technique app#op#iie 
auK besoin* de l'heitr». 

ProfetMim d'exiMriMice tH 
tillage modento. 

Entré* !• 7 toptaiwfcr», 
• 

La direction de« 
Ecoles d'Arts et Métier* 
7345 RU€ CAKNIER, MCHTRCAL TM. t e « « M — t 

Sous la domination de chefs 
américains qui ignorent nos 
problèmes nationaux, ces syn-
dicats, qui ont l'audace de se 
prétendre canadiens, suggè-
rent le plus souvent des solu-
tions incomplètes à nos pro-
blèmes, solutions dictées par 
l'appât du profit et du gain et 
non par un patriotisme éclairé. 

En faisant profession de 
neutralité religieuse, ces orga-
nisations se sont vites vu as-
siéger par des éléments qui 
sympathisent avec les hom-
mes et les idées socialistes et 
communistes; c'est ainsi que 
l'on trouve dans ces groupe-
ments plusieurs extrémistes 
prêchant la lutte des classes, 
ce qui n'est pas certainement 
le plus sûr nwyen de garder la 
paix sociale. 

De plus, ces unions, se fiant 
à leur puissance et comptant 
sur l'appui de fonctionnaires 
haut placés au Canada, de-
viennent souvent arrogants à 
ce point qu'ils se fichent bien 

de notre législation canadien» 
ne et de nos gouvernements; 
Ne les avons-nous pas vus dé-
clarer à tous les vents des grè-
ves illégales battant en brèche 
l'autorité déjà si affaiblie? 

A u reste, en opportunistes 
qu'elles sont, ces organisations 
se sont toujours opposées à 
l'incorporation légale, ce qui 
leur imposerait vis-à-vis de 
leurs membres et de la loi des 
responsabilités sérieuses qu el-
les ne veulent pas assumer. En 
résumé, ces unions ouvrières 
possédant des tendances ma-
térialistes marquées, préférant 
la méthode forte à la concilia-
tion et à l'arbitrage, méprisant 
ou évitant le fouet de la sanc-
tion pénale, sont dans l'ordre 
collectif des véritables hors-la-
loi réellement dangereux pour 
la paix sociale et la sécurité 
nationale. 

(Le prochain mois nous ver-
rons quels sont les remèdes à ces 
obstacles). 
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Les activités de nos Syndicats 
-pat J .-E.-A. PIN= 

Not re j o u rn a l devra i t avoir , au bas mot , 75,000 abonnés , re-
c ru tés tout d ' abo rd p a r m i nos synd iqués et leurs p roches , ensui te 
p a r m i les employeurs , indus t r ie l s , h o m m e s d ' a f fa i r e s et les autres 
classes de la société. 

Les ouvr i e r s doivent s ' abonner à no t re journa l pa rce qu' i l est 
nécessa i re qu ' i ls se t i ennen t au couran t des sujets t rai tés , des pro-
b lèmes étudiés, des campagnes de p r o p a g a n d e et de défense qu' i l 
m è n e . 

Il faut que chacun se pénè t re de cette vér i té que l 'actif le plus 
c la i r d 'un journal , c'est cette chose impa lpab le , si l 'on peut ainsi 
s ' exp r imer , mais si i m p o r t a n t e que l 'on appel le le "Good Wi l l " (la 
c l ien tè le) . 

11 n 'y a r ien au m o n d e de si d i f f ic i le à ob ten i r , et r i en ne se 
p e r d plus fac i l ement . Mais tel ne devra i t pas ê t re le cas d 'un jour-
nal ouvr ie r qui a p rouvé sa ra ison d 'ê t re , son droi t à l ' ex is tence . 

Not re journa l est le c h a m p i o n de la d ro i tu re et de la mora le 
en ma t i è re ouvr iè re . Il pro tège les ouvr i e r s des f r audes , des in jus-
t ices et des ma lhonnê te tés dans toutes les c i rcons tances . Il est 
i n d é p e n d a n t : ce n'est pas l 'o rgane de tel ou tel i nd iv idu . 

Lor squ 'un danger menace le synd ica l i sme chré t ien , il ne recu-
le pas . Il met son ambi t ion à a id«r les syndica ts , à les f a i re agir 
selon les règles de la just ice. Le Trava i l a p rouvé qu'i l mér i t e la 
c o n f i a n c e générale des ouvr ie r s synd iqués et l ' es t ime de tout le 
m o n d e . 

II a r r ive chaque mois chez son lec teur comme chez un ami sûr . 
Celui-ci sait qu ' i l peu t se f ie r à ses écr i ts et que ses ar t ic les de fond 
ré f l è ten t une op in ion honnê t e malgré que, quelquesfois , ils n 'en-
t r en t pas tou jou r s dans les idées du lec teur . 

De cette cordia l i té , de cette in t imi té , en t re le journa l et k 
publ ic , v ien t la cl ientèle, qui r ep résen te p o u r un journal , les neuf 
d ix ièmes de sa valeur . J.-E.-A. P I N 

nés enfan t s . La Commission du po-
tent ie l humain " e s t opposée au t r a -
vail de mères de jeunes en fan t s t an t 
que tou tes les autres ressources de 
main-d 'oeuvre n 'auront pas é té épu i -

C'es t une déclaration qu'il f a u t no-
te r e t qu'il f a u t rappeler aux par t i -
sans du travail féminin chez nous. 
On sait qu'ils ne manquen t pax. 

M m e DONAT RICARD, présidente 
du syndicat des coiffeuses des 
Trois-Rivières, élue vice-présiden-
t e de la Fédération des barb ier t -
co i f fears . 

Les ouvriers de Rimpuski 
U n e g r a n d e assemblée généra-

le réun issa i t les m e m b r e s du 
S y n d i c a t ca thol ique de l ' indus-
t r i e du bois de Rimousk i , Inc . 
Cette assemblée, sous la prés i -
dence de M. Louis-Ernes t Saint-
P ie r r e , fu t d 'un g r a n d in térê t 
p o u r les pe r sonnes p résen tes . 
Nous y avons discuté p lus ieurs 
ques t ions , en pa r t i cu l i e r les 
cours du soir donnés gratui te-
m e n t et payés p a r le secré ta i re 
de la p rov ince . Lors de cette 
m ê m e assemblée, une quaran-
ta ine de pe r sonnes ont d o n n é 
leurs n o m s p o u r su ivre ces 
cours et depuis p lus ieurs au t res 
ont suivi leur exemple . 

La quest ion des salaires p o u r 
les employés de la Per re l le Lum-
ber sera réglée p r o c h a i n e m e n t 
p a r le Conseil régional du tra-
vail à Québec. 

' Nous avons lors de cette as-
semblée causé longuement de 
l ' o rgan i sme supér ie l i r de nos 
Syndica ts , la Fédé ra t i on Natio-
nale cathol ique de l ' i ndus t r i e 
dii bois du Canada, Inc . 

La p r o c h a i n e assemblée géné-
ra le régul ière sera l 'assemblée 
annuel le d 'é lec t ion . 

Comme on le sait, le travail f émi -
nin est a u t a n t le Héau intérieur des 
Etats-Unis qu' i l est celui du Canada. 
Plusieurs autori tés sociales, politiques 
e t religieuses se sont élevées contre 
le travail des f emmes m-riées, par t i -
cul ièrement de celles qui ont de ieu-

Fédération des barbiers 

La tenue du congrès annue l 
de la Fédé ra t i on na t iona le des 
ba rb i e r s de la p rov ince de Qué-
bec, à Sa in t -Hyacin the , a susci-
té le plus bel en thous iasme chez 
les ba rb ie r s , co i f f eu r s et les coif-
feuses. 

Ces assises que p ré s ida M. P.-
E. Cabana , f u r e n t couronnées" 
d 'un p le in succès et les déci-
s ions pr i ses ne m a n q u e r o n t pas 
de p r o d u i r e les p lus h e u r e u x ef-
fets . Les autor i tés rel igieuses et 
civiles de Sa in t -Hyac in the reçu-
ren t avec une cord ia l i t é for t 
app réc i ée les délégués et l eurs 
sympa th i s an t s . 

Maintes résolut ions f u r e n t étu-
diées so igneusement pu is des 
déc is ions app rop r i ée s . Les dé-
légués euren t aussi à é tud ie r la 
cons t i tu t ion de la f édé ra t ion et 
il y fu t appo r t é des amende-
men t s i m p o r t a n t s et qui a joutè-
ren t encore à la valeur de cet 
o rgan i sme profess ionne l . 

L 'é lect ion des o f f ic ie r s a don-
né le résul ta t su ivan t : p rés iden t , 
M.. P.-E. Cabana, Montréal , réé-
lu ; v ice-prés idente , Mme Donat 
R ica rd , Tro is -Riv ières ; sec.-ar-
chiviste , M. Alphonse Robitai l -
le, Québec ; t résor ie r , M. J.-A. 
F e r l a n d . On a aussi p rocédé au 
choix d 'un d i rec teur pour cha-
que cent re , pa t rons et co i f feurs 
ba rb ie r s , ' employés barb ie rs -
co i f feurs et coi f feuses . 

Un nouveau syndicat 

Un nouvel o rgan i sme syndi 
cal vient d 'ê t re fondé à Mont-
réal, et il por te le nom d'As-
sociat ion nat ionale des journa-
l ie rs -manoeuvres de Montreal . 

C'est au cours d 'une belle as 
semblée de ces t rava i l leurs que 
fut pr i se cette décis ion et après 
les r emarquab le s d i scours de 
MM. J.-B. Delisle, Alb. Sènécal, 
H. Lave rdure , J.-E. Lamoureux , 
Jos. Coulombe et Ad. Gosselin. 

Off ic ie rs et m e m b r e s du nou-
vel o rgan i sme profess ionne l en-
tenden t ne r ien négliger pour 

que l 'associa t ion soit en mesu-
re, et sous le p lus cour t délai , 
d ' a s su re r une p ro tec t ion eff ica-
ce aux in t é rê t s p ro fess ionne l s et 
sociaux des membres . On s'est 
réso lument mis à l 'oeuvre af in 
de pousser avec tout l ' en t ra in 
possible le r e c ru t emen t de nou-
veaux membres . 

L'ouvrier canadien es t habile e t 
in te l l igent ; en s ' adap tan t si rapide-
men t à ces travaux de guerre, nou-
veaux pour lui, il a donné une p reu -
ve incontestable de sa valeur, de sa 
compétence e t de son esprit d ' in i t ia -
tive. L'ouvrier canadien écri t au -
jourd 'hui l 'une des puis belles pages 
de son histoire. 

Chez les t anneurs 

Le synd ica t des employés de 
t anne r i e s de Québec vient de 
tenir ses é lect ions annuel les . En 
voici le résul ta t :prés ident , Paul 
Tihomassin; 1er v ice-prés ident , 
M. P . L 'Hérau l t ; 2e vice-prési-
dent , M. El isée Beaul ieu; sec., et 
agent d ' a f fa i res , M. E d m o n d Jo-
b i n ; t résor ie r , M. A r t h u r Gi-
giiac; assist.-trés., M. Paul E. 
Poul in , sent inel le , M. Ar thur 
Coulombe. 

Initiative magnif ique 

Au cours d ' une r éun ion tenue 
à l 'hôtel de ville de Chicout imi , 
un bon n o m b r e de b a r b i e r s et 
de co i f feuses receva ien t des 
doc teurs P a u l Claveau, Benoît 
F o r t i n et P.-E. Biais, un diplô-
me d 'hygiène , a t tes tan t qu' i ls 
avaient suivi a s s idûment des 
cours sur ce suje t . 

Ces b a r b i e r s et ces coi f feuses 

ont fait une belle oeuvre socia-
le, en m ê m e temps qu' i ls ont 
t ravai l lé dans leur mei l leur inté-
rêt. C'est b ien, d 'a i l leurs , ce 
qu 'avai t compr i s Mme Ph i l i ppe 
Belzile, p r é s iden te du Syndica t 
des coiffeuses, q u a n d elle lança 
l ' idée de ces cours . Avec l 'entiè-
re col labora t ion du Syndica t 
des ma î t r e s -ba rb ie r s et des em-
ployés ba rb ie r s , grâce à la gran-
de obl igeance des médec ins de 
l 'Unité sani ta i re , les docteurs . 
For t in et Claveau, et au con- ! 
cours p réc ieux du Dr Biais, spé-
cial iste dans les malad ies de la 
peau, les cours ont eu lieu, ils ! 
ont été suivis avec ass idui té par 
une belle ass is tance, ils ont été 
in té ressants et p r a t i ques au plus 
haut po in t . 

La réun ion était p rés idée pa r 
M. F l iohas Beaulieu, p ré s iden t 
du S y n d i c a t des maî t res -bar -
biers . Des d i scours f u r e n t pro-
noncés p a r MM. E . Beaulieu, P. 
P r o v e n c h e r et les doc teurs Paul 
Claveau et P.-E. Biais, Mme P. 
Belzile, M. J.-G. Lamontagne et 
M. J.-J. Guimond, p rés iden t du 
comité d 'o rgan isa t ion . 

Voici les noms des d ip lômés : 
MM. P . Lépine , S. Dubé, E. Beau-
lieu, J.-J. Guimond, G. Savoie, R. 
Vai l lancour t , Raoul P e r r o n , Jos. 
Beaulieu, Ar thu r Lévesque, An-
tonio Tremblay , Oscar Boily, J.-
A. Nadeau , Emi le Bouliane, Da-
niel Dufour , Jos. B lackburn , Chs-
Emile Gosselin, Eugène Berge-
ron , A n d r é Beaulieu, P.-Eugène 
For t in , Adj . Lapoin te , Paul Tru-
chon , Gaston Bilodeau, Jean-
Louis Roy, Gustave Guimond, 
A r t h u r Allard, Georges Brous-
seau, Tom Jean . Mmes L.-P. Lé-
vesque, P . Boivin et Oscar Bou-
cha rd , Mlles J eanne t t e Ouellet, 
Colette Ouellette, E n a T r e m -

De méchan t s fondements 
J ama i s bon bâ t iment 

Un système de chauffage ou 
de plomberie en parfa i t é ta t de 
fonct ionnement est à la base 
même de votre bien-être. A 
rapproche de l'hiver, confiez 
donc à une maison habUe et 
l'felne de ressources le win de 
reviser chaque coin et recoin 
de votre système de chauffage 
ou de votre plomberie. 

Service de techniciens et 
ouvriers spécialisés. 

T é l é p h o n e : MA. 4 1 8 4 
3 6 0 est , rue Rachsl 

MONTREAL 

C. Lamond & Fils Ltée 
Médailles e t Bagues pour 

Gradués 

Insignes émaillés pour 
Sociétés. 

929, rue Bleury - MA. 7769 

blay, Noëlla Gagnon, Anna Gau-
dreaul t et J eanne t t e Boily. Mmes 
Gérard Bel lemarre , Emile La-
forge, Wi l f r i d Bouchard et Ph i -
l ippe Belzile, Mâle M. Chou ina rd , 
Mmes Antonio Tremblay , J.-E. 
Martin et G. T remblay , Mlle E. 
Leclerc , Mme E . Boul ianne, Mlle 
J u d i t h Gauthier , Mme Carmen 
S imard , Mlles Anna-Marie T rem-
blay et Olivette Ancti l . 

Service en Relations 
Industrielles 

DEPUIS quarante ans le ministère du Travai l du Canada est l'ins-
trument coordonnateur des intérêts interdépendants des trois 

éléments constituants de notre structure économique et sociale: le 
public, l e travail leur et l 'employeur. Ce service de maintien de rela-
tions industrielles satisfaisantes a entraîné une vaste extension du 
champ d 'act ion du ministère par: 

La disponibilité d 'un mécanisme rapide et impartial de 
conci l iat ion; La constitution de commissions dans le cas 
'de confl i t dans les mines et services d 'ut i l i té publique; 
Le maintien de facil ités de placement (en collaboration 
avec les autorités provinciales) ; L 'application des salai-
res raisonnables aux travaux de l 'Etat. L 'application des 
k)is concernant les Coalitions, l'Enseignement technique, 
les Rentes viagères sur l'Etat, Formation de la jeunesse 
et TAssistance-chômage. 

De plus, le ministère prépare et publie statistiques et autres rensei-
gnements concernant les salaires, heures de travail, coût de la vie. 
législation du travail, mouvement ouvrier, etc. L A G A Z E T T E D U 
T R A V A I L , son périodique mensusl, indique les changements écono-
miques et sociaux au Canada et à l'étranger. Le ministère tient aussi 
à la disposition du public une bibl iothèque moderne de documenta-
tion. 

LE MINISTERE DU TRAVAIL DU CANADA 
L'HON, HUMPHREY M I T C H E L l , 

Ministre 

ARTHUR MacNAMARA, 
Sous-miais t re 
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Rapport du Bureau Confédéral 
de la C. T. C. C. 

La pér iode de douze mois qui 
s 'e i t écoulée depuis la dernière 
session du Congrès de la C. T. C. 
C. a été par t icu l iè rement active 
p o u r l 'Exécutif et le Bureau 
confédéra l . La lutte constante 
qu ' i l a fallut soutenir dans plu-
sieurs indust r ies impor tantes , 
les diff icul tés de toutes sortes 
provoquées par la législation 
impréc i se et boiteusj; d 'Ottawa 
le développement de l 'organi-
sat ion syndicale au sein de la 
C. T. C. C. et dans les domaines 
nouveaux sont autant de sujets 
qui ont retenu cont inuel lement 
l 'at tention et demandé toutes les 
énergies des off ic iers et direc-
teurs de la C. T. C. C. duran t 
l ' année qui vient de se termi-
ner . 

L'Exécutif a tenu dix-huit réu 
a i o n s de septembre 1942 à sep-
t embre 1943, et le Bureau con-
fédéra l en a tenu treize. De 
son côté, le comité de f inances 
ée la C. T. C. C. a présenté un 
r a p p o r t à chacune des séances 
du Bureau confédéral , fa isant 
des recommanda t ions sur tou-
tes les questions qui lui ont été 
référées . 

Législation. — L'Exécutif et 
le Bureau confédéral ont suivi 

- de très près, durant l 'année, la 
législation fédérale et la législa-
tion provinciale . Il serai t bien 
lon« de vouloir présenter un 
r appor t de tout ce qui a été 
fai t à ce sujet . Mais pour l 'in-
format ion de tous les délégués, 
les six p r inc ipaux mémoires sou-
mis aux autori tés fédérales et 
provincia les seront dis tr ibués à 
chacun d 'entre vous. Ces docu-
ments comprennen t les deux 
mémoires qui ont été présentés 
aux autori tés provincia les et 
discutés avec le cabinet des mi-
nis t res ; le mémoire soumis au 
cabinet fédéral , à Ottawa, et 
commenté devant les autori tés 
fédérales ; le mémoire soumis au 
Conseil National du Travai l à 
l 'occasion de l 'enquête nat iona-
le sur les relat ions industr iel-
les; le mémoire relatif à la loi 
des convent ions collectives et 
soumis au Conseil supér ieur du 
Travail de la p rov ince de Qué-
bec; et, enfin, le mémoire sur 
l 'assurance-maladie soumis i-: 
comité de la Chambre des com-
munes, à Ottawa, cha rg î de. 
l 'é tude de ce sujet par t icul ier 

Dans le domaine de la lé-
gislation, également, la C. T. C. 
C. a t tend avec anxiété les rap-
por t s des enquêtes qui ont été 
inst i tuées à Québec et à Otta 
wa en ces dern ie rs temps. Le 
r appor t de la commission roya 
le d 'enquête chargée d 'é tudier 
les causes des diff icultés ouvriè-
res dans les moulins de la com-
pagnie P r i ce Brothers et au 
moulin de Dolbeau vient d 'être 
publié en résumé. Mais il re.~te 
encore à r end re publ ic le rap-
por t de la commission syndicale 
nommée pa r le gouvernement 
provincia l pour fa i re des sug-
gestions sur l 'améliorat ion des 
re la t ions indust r ie l les en notre 
province , de même que le rap-
por t de la commission patro-
nale chargée de fa i re des re-
commanda t ions sur le même 
sujet . Les t ravai l leurs syndiqués 
a t tendent également avec im-
pat ience la publ icat ion du rnp-
por t major i t a i re et minor i t a i re 
du Conseil nat ional du Travai l 
«̂ n temps de guerre, r appor t qui 

est entre les mains des autori-
tés fédérales depuis quelque 
temps déjà et qui t ra i te de la 
si tuation ouvrière au Canada 
en temps de guerre. 

Organisation. — Au chapi t re 
de l 'organisat ion, il convient 
de rappe le r que le secré ta i re 
général a été appelé à assumer, 
pour le moment , les fonct ions 
d 'organisa teur général de la 
C. T. C. C. A ce titre, il se tien-
dra en r appor t avec les Fédé-
rations, les Conseils cen t raux et 
les Secrétariats , puis élahorera, 
en coopérat ion avec l 'Exécutif 
et le Bureau confédéral , un plan 
d 'ensemble qui devrai t amélio-
rer les méthodes d 'organisat ion 
au «ein de notre mouvement . 

Au cours de l 'année qui 
vient de s 'écouler, vingt-cinq 
nouveaux syndica ts ont été affi-
liés à la C. T. C. C., dont douze 
pa r l ' in termédia i re des fédéra-
tions, et quatorze d i rec tement . 
Voici la liste de ces d e m i e s : 

1. Syndicat de la métal lurgie 
de Sorel; 

2. Syndicat des fonct ionnai -
res munic ipaux , Trois-Rivières; 

3. Syndicat des services exté-
r ieures, Trois-Rivières; 

4. Syndicat des policiers , 
Trois-Rivières; 

5. Syndicat des pompiers , 
Trois-Rivières; 

6. Syndicat de la Tr ico ter ie 
Somerset, Plessisville; 

7. Syndicat de la métallurgie 
de JoRette; 

8. Syndicat de la métallurgie 
de Québec; 

9. Syndica t de l ' a luminium 
de Beauharnois ; 

10. Syndicat de l ' a luminium 
de La Tuque ; 

11. Syndicat de l ' industr ie du 
bois, Luceville; 

12. Syndicat de l ' indust r ie du 
bois, Matane; 

13. Syndicat indust r ie l de Fas-
set t ; 

14. .Syndicat des te in tur iers 
de four ru re , Québec. 

Deux nouvelles fédéra t ions 
viennent d 'être fondées pour 
grouper , l 'une, les syndicats 
d 'employés de l ' indust r ie de 
l 'a luminium, et l 'autre, les syn-
dicats de l ' indust r ie du bois. 

Assurance confédérale. — 
L'Exécutif et le Bureau confé-
déral ont accordé leur meilleu-
re at tention, au cours de l 'an-
née, à un pro je t de caisse d'as-
surance de la C. T. C. C. Le pro-
jet a été longuement discuté à 
l 'occasion d 'une journée d'étu-
des tenue aux Trois-Rivières. 
puis retouché. Durant le con-
grès, tous les délégués rece-
vront une copie du projet d'as-
surance de la C. T. C. C. et 
seront appelés à se p rononcer 
sur l 'oppor tuni té de sa mise en 
vigueur. Il reste quelques 
points techniques à éclaircir , et 
au sujet desquels il ne sera pas 
po'ssible de donner des rensei-
gnements complets avant d 'avoir 
consulté un actuaire . Toutes les 
expl icat ions nécessaires seront 
données aux délégués, lorsque 
le proje t d 'assurance sera de-
vant le congrès. 

Per capita. — L'Exécutif e» 
le Bureau confédéral , en con-
formi té avec la décision du der-
nier Congrès, ont mis en vi-
gueur, à pa r t i r de janvier 1943, 
l ' augmenta t ion du per capi ta à 
la C. T. C. C. Quelques syndi-
cats seulement ne se sont pas 

conformés à cette nouvelle me-
sure et ont demandé leur dé-
saff i l ia t ion. Dans quelques au-
tres cas, le comité des f inances 
a soumis des r ecommanda t ions 
qui ont toutes maintenu la déci-
sion du dern ier Congrès. 

Comité de finances. — Le co-
mité de f inances du Bureau 
confédéral se composai t com-
me suit : MM. Osias Fil ion, Lau-
réat Morency, Alph. Bourdon et 
Ls-P. Boily. Tel que mention-
né plus haut, ce comité a siège 
régul ièrement et a soumis un 
r appor t à chaque réunion du 
Bureau confédéra l . Les off ic iers 
et d i rec teurs ont vivement ap-
préc ié l 'excellent t ravai l accom-
pli pa r ce comité au cours de 
l ' année. 

Bulletin d'études et journal. 
— Au début de l 'année, le bul-
letin d 'é tudes "Le Syndicalis-
te" a été fus ionné avec l 'organe 
officiel de la C. T. C. C., "Le 
Travai l et la Vie Syndicale" . 
L'Exécutif et le Bureau confé-
déral ont for tement recomman-
dé et r ecommanden t encore 
beaucoup de p ropagande en fa-
veur des abonnements à l 'organe 
officiel de la C. T. C. C. 

Emissions radiophoniqus. — 
Avec l ' appui du Secrétar ia t 
des Syndica ts cathol iques de 
Montréal et de la C. T. C. C., 
les fédéra t ions affi l iées ont par-
t icipé à une série de dix émis-
sions rad iophonques , au poste 
CKAC, à Montréal. Ces émis-
sions ont cont r ibué à act iver la 
p ropagande dans plus ieurs cen-
tres et ont fait connaî t re les or-
ganismes supér ieurs qui sont 
affi l iés à la C. T. C. C. 

Constitution-type. — Le Bu-
reau confédéra l a commencé 
l 'é tude d 'une const i tut ion-type 
soumise pa r le Conseil central 
de Chicoutimi. On fera une étu-

de de ce texte en le comparan t 
à la const i tut ion-type p répa rée 
il y a quelques années p a r la 
C. T. C. C. 

Traduction anglaise. — Le Bu-
reau confédéra l r ecommande 
que le nom de "La Confédéra-
tion des Travai l leurs Catholi-
ques du Canada" soit t radui t 
officiel lement, en anglais, "The 
Canadian and Catholic Confe-
derat ion of Labour" . 

Congrès à Granby. — Le Bu-
reau confédéral a accepté l 'ai-
mable invi tat ion des syndicats 
et des autori tés munic ipales de 
Granby de tenir la présente ses-
sion du congrès dans ce magnif i-
que centre industr ie l . Les dé-
légués appréc ien t l 'hospital i té 
dont ils jouissent et les atten-
tions dont on les entoure. 

Comités du congrès. — En 
vertu de la const i tut ion, le Bu-
reau confédéra l a p rocédé à la 
nominat ion des deux comités 
suivants du Congrès: le comité 
des pouvoirs et comités et le 
comité des résolut ions: 

Comité des pouvoirs et comi-
tés: MM. Emile Tellier, Trois-Ri-
vières; Gérard P icard , Québec; 
Osias Fil ion, Montréal; Oliva 

Cyr, Asbestos; I rénée Rousseau, 
Victoria ville. Aumônier : M. 
l 'abbé Jean Ber t rand , aumônier 
général de la C. T. C. C. 

Comité des résolutions: MM. 
Lauréat Morency, Québec; Ho-
noré D'Amour, Drummondvi l l e ; 
L.-P. Boily, Jonqu iè re ; E.-A. La-
Caire, Montréal; Roland Lemi-
re, Trois-Rivières. Aumônier : 
M. l 'abbé Omer Genest, Chicou-
timi. 

Le Comité des pouvoi rs et 
comités a tenu une p remiè re 
réunion pour nommer le Comi-
té des vér i f ica teurs , af in que. ce 
comité puisse siéger au moins 
une journée avant l 'ouver ture 
du' Congrès. Le Comité des vé-
r i f ica teurs se compose comme 
sui t : MM. C.-O. Bruneau, Mont-
réal; Omer Chevalier, Québec; 
Goston Bourbonnière , Granby; 
Et ienne Demers, Asbestos; Her-
vé Pelletier, Shawinigan. Aumô-
nie r : M. l 'abbé Jules Lockwell , 
Donnacona . 

Respectueusement soumis. 
Pour le Bureau Confédéral , 

Gérard P ica rd , 
secré ta i re général. 

Septembre 19i3. 

100% 
de notre personnel 

appartient au 
Syndicat Catholique et 
National des Employés 

de Magasin 
(SD) Inc, 

5Diipuis3rènes 
Montréal 

865 EST, RUE STE-CATHERINE 

298,000,000 
Ce chiffre prodigieux est le total en verges de la marchandise de coton 

produite pour fins de guerre par la Dominion Textile depuis le commencement 
des hostilités. 

A la base de ce succès sont les hommes et les femmes qui font part ie de 
l 'organisation — les employés des filatures, les ar t isans fiables; les techniciens 
experts qui ont développé de nouveaux usages de guerre pour le coton; la 
direction qui a su préparer les af fa i res de façon à rencontrer les difficultés de 
la production en temps de guerre. 

A la base de ceci aussi est le fa i t qu'une organisation solide, déjà établie 
lorsqu'éclata la guerre fu t prête à s 'adapter aux besoins vitaux de la nation. . . 
prête à faire les modifications ou agrandissements nécessaires dans ses é t a -
blissements sons l'aide du gouvernement. 

Le chiffre des solaires est de deux fois plus élevé aujourd'hui qu'il ne 
l 'étai t lorsque la guerre éclata (dû, partie à l^augmentation du travail, part ie 
parce que la moyenne des solaires horaires des employés des fi latures est plus 
élevée qu'en 1939 de 42.2 pour cent) et les taxes sont main tenant 30 ' fois ce 
qu'elles é ta ient en 1939. 

DOMINION T E X T I L E 
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Chronique des Employés de 
l'Industrie de TAutomobile 

Quelques prolèmes qu'aura à étu-
dier le Comité du Syndicat 

de rAuto-Voiture 
Le Comité d'étude des pro-

blèmes de l'après-guerre dont 
le Syndicat a proposé la forrna-
tion, dans le dernier numéro 
du Travail, continue d'occuper 
l'attention des employés de 
l'automobile. C'est que l'on se 
rend compte de la nécessité 
d'un tel organisme pour pré-
parer les employés à remplir 
les fonctions que l'industrie 
exigera d'eux, àprès la guerre. 

Pour l'information des em-
ployés qui prendront part aux 
activités de ce comité, et sur 
qui incombera la tâche d'é-
tudier les problèmes de l'a-
près-guerre, nous voulons dé-
velopper brièvement les prin-
cipales questions qui seront à 
l'étude et dont nous avons 
donné un bref aperçu dans le 
programme élaboré le mois 
dernier. 

Les problèmes les plus im-
portants que les employés de-
vront résoudre, ainsi que nous 
le faisions remarquer, se rap-
portent à la technique nouvel-
le appliquée à la construction 
des automobiles; aux condi-
tions de travail dans les ate-
liers; à la division rationnelle 
des métiers; à l'admission des 
apprentis et des nouveaux ou-
vriers; à l'utilité de posséder 
des connaissances sur la vente, 
les estimés, le coût de revient, 
etc. ; à la rémunération équi-
table des employés; à la réa-
daptation des membres des 
forces armées; au retour à 
l'industrie civile des ouvriers 
des usines de guerre, etc. 

Cette énumération n'est 
pas c o m p l è t e . D e nouvelles 
questions surgiront que le Co-
mité devra étudier. Celles 
énumérées ci-dessus sont suf-
fisantes pour justifier la créa-
tion de ce comité d'étude. Car 
il faudra des mois avant que 
des solutions puissent être 
trouvées et surtout appliquées. 

La technique nouvelle 
Les innovations techniques 

que la production intense des 
camions et des voitures mili-
taires a apportées vont proba-
blement révolutionner dans 
une large mesure la fabrica-
tion automobile de l'après-
guerre. Nous entendons tous 
parler des exploits de la |eep; 
de la fabrication de moteurs 
Ford-V-8 de 500 c. v. ; de la 
production en série des fa-
meux Rolls-Royce par Pac-
kard. On nous laisse entendre 
que les plastiques entreront 
définitivement dans la cons-
truction des futures automo-
biles; que les moteurs fonc-
tionneront sur l'essence à 100 
octanes. Combien d'autres in-
novations n'annonce-t-on pas? 

Que vont devenir dans tout 
cela les milliers d'ouvriers de 
l'automobile s'ils ne sont pas 
au courant de ces développe-
ments? Comment pourront-ils 
réparer les automobiles de l'a-
venir s'ils n'ont pas eu aupara-
vant, l'opportunité de suivre 
l'évolution technique dans la 
construction automobile? C'est 
là un problème qui demande 
une solution à brève échéance. 

Les conditions de travail 
Les conditions dans lesquel-

les les employés sont obligés 
de travailler, dans beaucoup 
d'ateliers, sont encore aujour-
d'hui très médiocres, pour ne 
pas dire plus. Beaucoup d'éta-
blissements n'étaient pas des-
tinés à l'usage que l'on en fait 
et rien n'avait été prévu pour 
protéger la santé des travail-
leurs et assurer un rendement 
satisfaisant de travail. 

Les usines de guerre, devant 
la nécessité vitale d'accélérer 
la production des munitions, 
ont compris l'importance de 
faire travailler les ouvriers 
dans les meilleures conditions 
possible. Rien n'a été négligé 
pour assurer une production 
de plus en plus grande: aéra-
tion, éclairage, chauffage, 
nourriture, récréation, musi-
que même, "tout a été mis en 
oeuvre pour obtenir le plus 
gros rendement des ouvriers. 

S'il importe d'agir ainsi en 
temps de guerre et pour un 
temps relativement court, 
n'est-il pas encore plus néces-
saire que les employés de l'au-
tomobile, dont plusieurs pas-
sent leur vie entière dans un 
garage, travaillent dans des 
conditions satisfaisantes, puis-
sent protéger leur santé et 
donner un rendement supé-
rieur de travail qui leur per-
mette d'obtenir une rémuné-
ration plus élevée? 
La classification des métiers 

La division rationnelle des 
métiers de l'automobile pour-
rait être avantageuse pour les 
employés en ce qu'elle établi-
rait l'importance relative de 
chaque fonction. La majorité 
des ouvriers sont classés dans 
la mécanique. Il se trouve, ce-
pendant, parmi eux des em-
ployés qui sont devenus, avec 
le temps, des experts dans cer-
taines opérations. Les uns sont 
aujourd'hui très versés dans la 
réparation des moteurs; d'au-
tres ont fait une spécialité des 
transmissions, d'autres des 
freins, du système de refroi-
dissement, du système d'ali-
mentation ou de lubrification. 
Naturellement, un bon homme 
de métier doit posséder des 
connaissances générales sur la 
technique automobile. Mais, 
dans cette ère de spécialistes 
où nous vivons, il serait, croy-
ons-nous, avantageux de faire 
une nouvelle répartition des 
fonctions des employés et d'é-
tablir l'importance de leur tra-
vail particulier, de façon à les 
mieux classer. Il serait peut-
être également à propos de 
créer des classes de techni-
ciens parmi ceux qui possè-
dent des connaissances supé-
rieures dans tel ou tel métier 
ou genre d'ouvrage. Ces ex-
perts formeraient la main-
d'oeuvre d'élite de l'industrie 
et pourraient même aider à 
l'instruction technique des au-
tres employés. 

l'obtention de leur carte de 
compétence. Cette méthode 
ne prévoit pas et ne permet 
pas de faire un choix de la 
main-d'oeuvre nouvelle. N'im-
porte qui peut entrer dans 
l'industrie autorhobile. Bien 
qu'il importe de maintenir ce 
principe de la liberté du mé-
tier, il est.£vident que l'indus-
trie automobile aurait tout à 
gagner à recruter des ouvriers 
ayant de bonnes aptitudes 
pour les métiers de l'auto et 
désireux de se faire une véri-
table carrière dans l'automo-
bile. L'industrie pourrait cher-
cher elle-même les sources de 
main-d'oeuvre disponible au-
jourd'hui et dans l'avenir, puis 
faire en sorte d'intéresser les 
employés qu'elle désire avoir à 
entrer dans l'automobile. 
Quand notre industrie aura 
toute la main-d'oeuvre néces-
saire, main-d'oeuvre qu'elle 
aura choisie elle-même, il sera 
certes beaucoup plus facile de 
prévenir que des ouvriers, sans 
aptitudes pour nos métiers, 
trouvent de l'emploi dans l'au-
tomobile. 

L'utilité des connaissances 
additionnelles 

pour chaque métier, selon son 
importance, et pour chaque 
genre de travail. Il faut de 
plus et surtout qu'ils soient 
bien en relation avec le coût 
de la vie et avec les salaires 
payés dans les autres indus-
tries, pour des travaux sem-
blables ou de même valeur. 

La guerre a démontré que 
les industries les moins rému-
nératrices ne pouvaient comp-
ter sur la main-d'oeuvre, car 
cette dernière se dirigeait, à la 
première occasion, vers les in-
dustries plus payantes. Les sa-
laires minima doivent être suf-
fisamment élevés pour inciter 
les employés actuels à demeu-
rer dans leur métier et pour 
encourager la main-d'oeuvre 
experte à s'employer dans 
l'automobile. Autrement on 
risque fort de ne garder dans 
l'automobile ou de n'obtenir à 
l'avenir que la main-d'oeuvre 
la moins habile. Notre indus-
trie est l'une des quatre ou 
cinq plus grandes industries 
du pays. Elle peut, et se doit 
pour son progrès, de 
posséder l'un des meil-
leurs personnels possible. 
Encore faut-il que la ré-
munération offerte soit raison-
nable. Des hommes de métiers 
payés au taux de journaliers 
ne seront jamais des ouvriers 
qualifiés, et l'industrie ne peut 
qu'en souffrir. 

Le retour des membres des 
forces armées 

L'admission des nouveaux ou-
vriers 

L'admission des apprentis 
et des nouveaux ouvriers est 
déjà réglémentée, en quelque 
sorte, par les examens que les 
employés doivent subir pour 

Parmi les employés de l'au-
tomobile, il en est qui, en plus 
de leurs connaissances du mé-
tier, possèdent de bonnes ap-
titudes commerciales. Les uns 
ont ce qu'il faut pour être 
vendeurs, d'autres pour la pré-
paration des estimés, pc^r éta-
blir le coût de revient. Ces ap-
titudes ne sont pas employées 
dans le moment mais, si ces 
employés pouvaient recevoir 
un entt'aînement quelconque, 
ils seraient en mesure de ren-
dre de grands services aux pa-
trons. Ces derniers pourraient 
se reposer sur ces employés 
pour plusieurs tâches. Un mé-
canicien qui connaît bien son 
métier saura, s'il est également 
un bon vendeur, vendre la mi-
se à point complète d'un mo-
teur à un client qui ne voulait 
que faire enlever le carbon. 
Un autre employé pourra ren-
dre sen^ice en estimant à l'a-
vance et avec précision le prix 
à charger [x>ur un ouvrage. Un 
autre pourra tenir record du 
coût des travaux exécutés 
dans l'atelier. Ce système ré-
partirait mieux le travail que 
le patron, dans maints établis-
sements, doit faire lui-même. 
Les employés ressentiraient 
une nouvelle responsabilité et 
accompliraient leur travail 
avec encore plus d'intérêt. Ils 
pourraient aussi devenir, avec 
le temps, de bons surinten-
dants, des préposés aux ven-
tes, ou des contrôleurs d'ate-
liers. 

La question des justes salaires 
Quel que soit le travail des 

employés, ce qui compte le 
plus, c'est la somme d'argent 
dans leur enveloppe de paie à 
la fin de la semaine. Aussi, la 
question des salaires est-elle 
toujours la plus importante 
pour les ouvriers. Bien que 
tous les autres problèmes que 
nous sommes à étudier aient 
un rapport très étroit et une 
influence directe sur les salai-
res, il faut en premier lieu que 
les taux de la rémunération 
soient suffisamment élevés et 
justement distribués. Les sa-

Le jour de l'armistice, les 
quelques centaines de milliers 
d'hommes, actuellement sous 
les armes, deviendront dispo-
nibles pour l'industrie et le 
commerce. De ce nombre, des 
dizaines de milles auront reçu 
un entraînement intensif dans 
la mécanique automobile. Ils 
connaîtront de plus toute la 
technique nouvelle appliquée 
à la construction des véhicu-
les-moteurs. Où ces hommes 
de métiers trouveront-ils à 
s'employer? L'industrie de 
l'auto pourra en absorber un 
bon nombre, car la main-
d'oeuvre actuelle est à son 
point le plus bas. Mais pourra-
t-elle employer tous ces ou-
vriers? C'est là un grave pro-
blème. Si l'automobile ne peut 
donner cet emploi, il est à 
craindre que ces hommes de 
métiers, possédant de très 
bonnes connaissances, ne se 
lancent dans les affaires à leur 
propre compte. Si le nombre 
d'établissements dans l'indus-
trie de la réparation et de l'en-
tretien des automobiles devait 
augmenter rapidement et dans 
une large mesure, il est certain 
que les établissements actuels 
auraient à en souffrir très sé-
rieusement. D'un autre côté, 
ces gens doivent vivre et il 
faut absolument trouver moy-
en de les employer. Ils le nné-
ritent d'ailleurs et à plus d'un 
point de vue. 

Les ouvriers des usines de 
guerre 

Le problème ci-dessus est 
assez identique à celui des ou-
vriers des usines de guerre qui, 
du jour au lendemain, se trou-
veront sans emploi. Plusieurs 
sont d'anciens ouvriers de 
l'automobile qui sont passés à 
l'industrie de guerre à cause 
des salaires plus élevés payés 
par les fabriques de munitions. 
Il en est d'autres qui sont des 
homrrves de métiers apparen-
tés à ceux de l'auto, et qui, 
après plusieurs années de tra-
vail sur les machines des usi-
nes de guerre, voudront res-
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dirigeront vers l'automobile 
comme industrie de l'avenir. 
L'industrie pourra trouver là 
de très bons ouvriers, mais un 
grand nombre n'auront jamais 
les aptitudes pour nos métiers. 

L'automobile ne peut lais-
ser ces derniers encombrer le 
marché du travail et contri-
buer à un avilissement mar-
qué des salaires. Evidemment, 
la carte de compétence jouera, 
là encore, un grand rôle en ré-
glementant, jusqu'à un certain 
point, l'admission des ouvriers. 
Mais il serait quand même uti-
le d'établir dès maintenant 
quels sont les hommes de mé-
tiers les plus aptes à devenir 
de bons ouvriers en automobi-
le. L'industrie pourra alors in-
viter ces gens à entrer dans 
l'auto quand le temps viendra 
pour eux de se chercher un 
emploi. En recrutant elle-mê-
me les ouvriers dont elle aura 
besoin plus tard, l'industrie 
éliminera par le fait même la 
main-d'oeuvre indésirable. 

Voilà donc les principales 
questions que les ouvriers de 
l'automobile pourront étudier 
et auxquelles ils devront trou-
ver une réponse à brève éché-
ance. Car, on ne sait pas quand 
la guerre finira et ce n'est pas 
au moment où toutes ces dif-
ficultés se présenteront qu'il 
faudra y songer. C'est dès au-
jourd'hui, alors que le temps 
est à nous. C'est la tâche qui 
attend notre Comité d'étude. 

Dans un prochain article 
nous donnerons quelques sug-
gestions sur les solutions qui 
pourraient être apportées aux 
problèmes qué nous venons 
d'exposer. 

H.-T. Lachapelle, prés., 
Syndicat national de 
l'Auto-Voiture, Inc. 

Octobre 1943. 
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Avis et conseils 

Chaque fois qu'il y a rareté d'un produit de grande consommation, il se trouve toujours des gens quî 
vous promettent de vous en procurer, contre espèces sonnantes. Cela est particulièrement vrai 
lorsqu'il s'agit de boissons alcooliques. 

On ne saurait trop engager le public à se défier de tels individus. Ce sont, à tous les points de vue, de 
mauvais citoyens, avec qui une personne qui se respecte ne devrait avoir aucune relation. S'ils font 
fi de la loi, ils connaissent les conséquences de leurs actes, et il est souvent regrettable que les sanction» 
se bornent à des condamnations judiciaires, — ce qui n'est pas toujours le cas pour leurs clients. 

Les dangers auxquels s'exposent leurs clients sont beau-
coup plus graves. Ils prennent part à des actes illégaux et, 
en conséquence, ils s'exposent, à des poursuites et à de» 
sanctions pénales. Cela seul devrait suffire à mettre ea 
garde toute personne intelligente, et plus particulièrement 
les personnes qui entendent conserver le respect et la 
confiance de leur famille, de leurs employés et de leur» 
amis. N'oublions pas que la police est bien faite. 

Au point de vue financier, si ces opérations illégales ne 
sont pas du vol pur et simple, c'est que les victimes s'y 
prêtent. D e toute évidence, afin de se dédommager des 
risques qu'il prend, le vendeur clandestin trichera sur la 
quantité ou sur la qualité (et quelquefois sur les deux) 
et il exigera le plus haut prix qu'il puisse obtenir. Seuls 
les gens irréfléchis traiteront avec lui, et il abusera d'eux. 

Cependant, le côté moral et l'aspect financier ne sont pas 
les seuls à considérer. Les dossiers des ventes illégales 
révèlent des incidents révoltants; on y relève des cas de 
santé compromise et même des cas de mortalité. Ces 
dangers guettent constamment ceux qui achètent de la 
boisson dans ces circonstances-là. Aucun client d'ua 
vendeur clandestin n'est assuré de l'immunité. 

On dira naturellement à l'acheteur que le produit qu'on 
lui offre a été fabriqué licitement, même qu'il provient 
de la Commission ou de quelque autre source offrant des 
garanties de bonne fabrication. Que ne lui dira-t-on pas, 
d'ailleurs, pour justifier le prix qu'on lui demande ? 
Toutefois, même l'homme d'intelligence moyenne devrait 
comprendre qu'on ne peut placer aucune confiance ea 
un individu qui enfreint la loi en vue d'un avantage 
pécuniaire. Il est évident que la duperie est pour lui 
une pratique courante. 

Il peut arriver quelquefois que ces fins renards aient en 
main des produits de la Commission. Mais%cela est 
beaucoup plus rare qu'ils ne le prétendent. D'ailleurs, 
lorsque tel est le cas, voici ce qui se passe. Le produit est 
frelaté par l'addition d'un autre liquide contenant de 
l'alcool, ou bien il est étendu d'eau. Dans un cas comme 
dans l'autre, on demande pour cette boisson un prix 

ridiculement élevé, escomptant ainsi la confiance qu'ins» 
pire le nom de la Commission. 

Il est toujours probable que la boisson vendue illégalemen* 
est de provenance illégale. Il n'est jamais prudent d« 
consommer, même en petites quantités, l'alcool de contre-
bande, et cela est aujourd'hui plus dangereux que jamais. 
Il fut un temps où l'on pouvait se procurer facilement du 
métal, des appareils, des céréales et de la mélasse, ave« 
lesquels on fabriquait économiquement un alcool brut 
qui, cependant, rendait souvent malade. Aujourd'hui, 
presque tout ce qui sert à la fabrication de l'alcool, mêma 
de l'alcool impur, est assujetti à des droits de priorité;, 
rationné ou introuvable. Les appareils ont toujours 
laissé à désirer; cependant, quelquefois, ils étaient à pea 
près satisfaisants. Aujourd'hui, l'on ne peut absolument 
pas se procurer un appareil convenable. Il s'ensuit que 
les boissons distillées i légalement de nos jours sont plu» 
que jamais dangereuses et de qualité inférieure. On doit 
se garder absolument d'en consommer. 

La question présente encore d'autres aspects. Non seule^ 
ment le commerce illicite des boissons frustre la Province 
et le Dominion, mais encore il emploie des hommes qui 
devraient prendre part à l'oeuvre de guerre du pays. Ce» 
produits menacent la puissance de travail et le bien-être 
de ceux qui en consomment au moment oii la nation a 
le plus grand besoin de citoyens en bonne santé. 

Afin de ne pas créer une fausse impression, il importe de 
dire que les infractions dénoncées ici sont très restreintes. 
Cependant, il ne devrait pas y en avoir du tout et on 
demande la cC-opération de tous les citoyens afin d'enrayer 
tout commerce illicite. 

La Commission des Liqueurs de Québec prie les consom-
mateurs de voir la situation telle qu'elle est. La rareté 
des boissons alcooliques impose des restrictions à la popu-
lation, mais on reconnaîtra que ce ne sont pas les plus 
dures privations qu'impose la guerre. Il faut observer 
strictement les lois, qui sont faites pour assurer à chacun 
un traitement équitable. Désobéir aux lois, c'est manquer 
de patriotisme. 

"VEUILLEZ CONSOMMER MOINS" 

Publiée pat 

COMMISSION DES LIQUEURS DE QUEBEC 
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L'hon Adélard Godbout et 
Favenir de la province 

de Québec 
L'élect ion p rov inc ia l e qui 

po r t a l ' hon . Adéla rd Godbout au 
pouvoi r , à l ' au tomne de 1939, 
eut un re ten t i s sement mondia l . 
31 ne s 'agissai t pou r t an t que d 'un 
c h a n g e m e n t de gouve rnemen t 
dans une p rov ince du Canada . 
Cette élection fu t n é a n m o i n s 
commen tée en Grande-Bre tagne , 
dans tout le c o m m o n w e a l t h bri-
t a n n i q u e a ins i qu 'aux Etats-
Unis . Le lîom de M. Godbout, le 
nouveau p r e m i e r min is t re , se 
t rouva sous les yeux de mil l ions 
de lecteurs qui avaient certes 
i g n o r é jusque-là son exis tence 
et le r e t o u r au pouvoi r du chef 
du par t i l ibéral , à ce momen t 
psychologique , fut salué c o m m e 
un événement d 'une g rande si-
gn i f i ca t ion , dont la por tée dé-
passa i t les l imites de la p rov in -
ce de Québec. 

Il n 'y avait dans tout cela au-
cune exagéra t ion . Il est v ra i que 
p a r cette élect ion la popu la t ion 
de no t re p r o v i n c e s ignif ia i t sa 
vo lonté de rec t i f i e r l ' admin is -
t r a t i o n de la chose pub l ique et 
de la conf i e r à des h o m m e s don.t 
elle avait ép rouvé l ' expé r i ence 
dans le passé . C'était là un pro-
b lème d ' o r d r e local, c ependan t , 
q u i ne pouvai t pa s s ionne r les 
é t rangers . Ceux-ci y v i ren t une 
s ign i f ica t ion plus vaste p a r c e 
que cette élection p rov inc ia l e 
o f f r a i t au peup le c a n a d i e n - f r a n -
çais, c o n n u d a n s le m o n d e en-
t ie r c o m m e une pu issan te mino-
r i t é canad ienne , la p r e m i è r e oc-
cas ion de se p r o n o n c e r sur la 
g r a n d e ques t ion qui agitait a lors 
l ' op in ion m o n d i a l e : la guerre . 
Nul d ' en t r e nous ne s 'est é tonne, 
"dans le temps, de cette in te rp ré -
la t ion , car nous savions tous 
que le vote d o n n é ce jour-là était 
d ' u n e ex t r ême i m p o r t a n c e . 

P o r t é au pouvoi r p a r un mou-
.vement popu la i r e sans prece-
den t , l ' hon . M. Godbout r edev in t 
a ins i n o n seu lement l ' a r t i san 
chois i du r ed re s semen t de l 'ad-
m i n i s t r a t i o n provinc ia le , mais 
3 ' in terprè te et le s y m b o l e de la 
p u i s s a n t ^ minor i t é canad ienne -
f r a n ç a i s e engagée volonta i re-
jnent dans la guerre . L .uni te du 
Canada était s auvegardee : avec 
M. Godbout les Canad iens f r an -
ça is e x p r i m a i e n t leur dé te rmi ; 
na t ion de fa i re leur p a r t . Ce qui 
r e n d a i t cel te élection si impor -
t an te , c 'est qu'el le a f f i r m a i t 
qu ' i l n 'y avai t pas, dans la p ro-
v ince de Québec, de cet isola-
t i o n n i s m e qui divisai t a lç rs les 
Eta ts -Unis et que cette pu i ssan te 
n a t i o n a payée c h è r e m e n t p a r 
l ' ép reuve de Pear l H a r b o r et p a r 
la pe r te de ses bases stratégi-
ques en Ex t rême-Or ien t . 

T ro i s années on t passe et ces 
t ro i s années nous ont ins t ru i t s . 
D a n s le doma ine de l ' adminis -
t r a t i o n p rov inc ia le , le gouverne-
m e n t Godbout a accompl i le re-
d re s semen t f i n a n c i e r qui a re-
d o n n é à no t r e p r o v i n c e sa bon-
n e r épu ta t ion et son credi t . 
Ceux qui ont de l ' a rgent invest i 
d a n s les obl igat ions du Québec 
n ' é p r o u v e n t p lus d ' inqu ie tude . 
Grâce à une admin i s t r a t i on p ru -
dente , Québec, en t an t que pro-
v ince , t r ave r se v ic to r ieusement 
l ' ép reuve de la guer re . En depi t 
de la det te qu ' i l a hér i tée et dont 
il doit acqui t te r les f ra i s , le gou-
v e r n e m e n t Godbout a t rouve les 
moyens , sans acc ro î t re ses im-
pôts , de favor i se r le développe-
ment de l ' agr icul ture , de facil i-
ter la colonisa t ion, de comple-
te r le réseau rou t i e r . Les pen-
/sions aux viei l lards , aux aveu-

gles, aux mères nécessi teuses, 
les compensa t ions aux acc iden-
tés du t ravai l , l ' ass is tance aux 
malades ind igen ts f o r m e n t la 
base d ' u n e législat ion de pro tec-
tion qui s ' ampl i f i e avec la créa-
t ion du min i s t è re du Bien-Etre 
social et avec la p r épa ra t i on 
d 'une assurance-malad ie pro-
vincia le . La loi des con t ra t s col-
lect i fs du t ravai l , modè le de lé-
gislat ion indus t r ie l le , assure la 
récogni t ion des droi ts des ou-
vr ie r s et ma in t i en t la pa ix dans 
les re la t ions en t re p a t r o n s et 
t rava i l leurs . E n f i n , à la base de 
cet éd i f ice législatif , le gouver-
nemen t Godbout a conçu un vas-
te p r o g r a m m e de pe r fec t ionne-
men t de l ' ins t ruc t ion publ ique , 
i nd i spensab le à l 'essor de no t re 
peuple . 

Tous ces résul tats de qua t re 
années d ' admin i s t r a t i on provin-
ciale sont tangibles et de consta-
ta t ion faci le p o u r chacun d'en-
tre nous . Ce qui l 'est peut-ê t re 
moins , c'est la por tée p lus vaste 
de la pol i t ique du gouvernement 
Godbout dans sa re la t ion avec 
la pol i t ique c a n a d i e n n e en gène;:, 
ral et ensui te dans ses effe ts sur 
l ' avancemen t des Canad iens 
f r a n ç a i s en t e r r e d 'Amér ique . 

Ce n 'est p a s p a r un effet du 
h a s a r d que la p r o v i n c e de Que-
bec jouit au jou rd ' hu i , dans tout 

le Canada ainsi qu 'à l ' é t ranger , 
de tout son pres t ige reconquis , 
gui la fa i t respec te r , qui fait 
ecouter sa voix. La pol i t ique du 
gouvernement p rov inc ia l et la 
pe r sonna l i t é m ê m e de son chef , 
l ' hon . M. Godbout ont pe rmi s à 
la p rov ince de Québec de re-
p r e n d r e sa p lace au p r e m i e r 
r ang de la con fédé ra t ion cana-
d ienne , où son ef for t de guerre , 
mi l i ta i re , économique , agricole, 
indus t r ie l , compte l a rgement 
dans la somme de l ' e f for t natio-
nal canad ien et est po r t é au cré-
dit de not re peuple . A l ' é t ranger , 
no t ammen t aux Etats-Unis , avec 
qui Québec a une f ron t i è r e com-
m u n e et des re la t ions commer-
ciales si étroi tes , le nom de M. 
Godbout est le symbole de l'es-
pr i t de col labora t ion et de la so-
l ida r i t é qui uni t au jou rd 'hu i , 
dans l ' épreuve de la guerre,, tous 
les peuples de l 'Amérique. L'at-
t i tude de M. Godbowt, ses décla-
ra t ions fe rmes et pondérées , ses 
i r r tervent ions p r o m p t e s et éner-
giques en f aveu r des Canad iens 
f r a n ç a i s souvent calomniés , ont 
fai t justice, aup rè s de l 'op in ion 
amér ica ine , des pré jugés qui 
pouvaien t exister à no t re égard . 

Ainsi nous appa ra î t la por tée 
lo in ta ine de la pol i t ique de M. 
Godbout , po l i t ique provinc ia le , 
pol i t ique c a n a d i e n n e et, à cer-
ta ins égards , pol i t ique in te rna -
t ionale . Il s 'agit là d 'un pro-
g r a m m e de longue hale ine , dont 
nous avons assisté, denuis qua-
tre ans, à la mise en m a r c h e et 
dont le déve loppement doit se 
p ro longer dans l ' aveni r , après 
que la pa ix nous aura rouver t la 
g r ande voie de nos dest inées. 
® (COMMUNIQUE) 

Autre succès 
de nos Syndicats 

En présence des ouvriers qui 
avaient suspendu leur travail pour la 
circonstance, les autori tés de la "Sorel 
Indus t r ies" ont signé une convention 
collective de travail avec le Syndicat 
Catholique National de la Méta l 'u r -
gie. 

C 'es t là un aut re beau succès de 
ros syndicats; en e f f e t ce t t e con-
vention fait bénéficier les travailleurs 
de la "Sorel Indust r ies" de multiples 
avantages. 

Aux artisans de ce t t e convention, 
qu ' i ' s soient du côté ouvrier ou pa -
tronal, nous off rons nos sincères fé l i -
citations pour leur bel espii t de col-
laboration. 

ANDRE DUCHARME 
AVOCAT 

Bureau du soir: 7-9 heures 
4491, rue St-Denis PL. 1564 

GASTON GIBEAULT 
AVOCAT 

STE-AGATHE-DES-MONTS 
Xél. 60 3 rue Prélontalne 

M A N U E L PEVINVEHTEUR 

ecr/vez a 
^ ALBERT FOURîi 1ER 

^34 SI£CATHERINEÏÎ1 MONTREAL 

Guide Syndical 

Conseil Général des Syndicats Catholiques 
de Québec 

Henri Petit , président. I.-Orner Page. Sec. 

4 4 5 , Chris tophe-Colomb, 20 , rue Ste-Agnès 
Québec. Tél. : 3 - 3 7 5 1 

1231 EST, DEMONTIGNY. MONTREAL 

Conseil Central des Syndicats Catholi<îues Nationaux de Montréal 

Georges-Aimé Gagnon. 
président. 

Roméo Bellemare. 
secrétaire. 

Maux delete 
Névralgies 

^ la Grippe 
Douleurs 
Achetez une boîte do 
Capsules Antalgine. 
Elles sonttrèsfaciles 
à prendre, prévien-
nent les rhumes et 
soulagent vite les 
douleurs. « 

ANTALGINE 
EN V E N T E P A R T O U T 

Les heures de travail doimeronl k vktùire 
|oUR l'approvisionnement 

de nos combattants au 
front, l'aide aux Nations 
Unies et le maintien des 

services essentiels sur le front 
domestique, le public canadien doit 
consacrer, jusqu'à l'extrême limite, 
toute son énergie. 
C'est la guerre totale, avec la liberté 
comme prix. Les Canadiens com-

prennent qu'ils ne pourrontj sans un 
travail dur et soutenu, gagner ce prix. 
Par suite d'une ordonnance rendue der-
nièrement sous le régime des Règlements 
du Service sélectif national (emplois 
civils), des milliers de Canadiens, patrons 
et employés, seront appelés à renoncer à 
une partie de leur liberté du temps de 
paix en ce qui concerne l'emploi, afin que 
la machine de guerre s'accélère au lieu de 
fonctionner à moins que sa pleine capacité. 
De manière à conserver l'énergie humaine 
dans les industries de guerre et les 
services essentiels, ce t te ordonnance 

prohibe la libération de tout employé 
du sexe mascuUn, ou l'abandon par 
lui, d'un emploi dans l'une ou l'autre 
des deux premières catégories priori-

taires de main-d'oeuvre 'A'et 'B', à moins 
d'un permis préalablement obtenu d'un 
fonctionnaire du Service sélectif national. 

L'ordonnance concerne et le patron et 
l'employé: ni l'un ni l'autre ne pourra 
occasionner un gaspillage d'heures de 
travail par le déplacement inutile de la 
main-d'oeuvre. 
Le patron doit afficher un avis en la 
forme prescrite, si son établissement ou 
eon entreprise tombe sous le coup de 
l'ordonnance^ pour que ses employés 
soient informés des règlements qui les 
concernent. 
T o u s son t exhortés, dans l ' intérêt 
national, à s'y conformer. Des peine» 
sont prévues pour les infractions. 
Ceux qui désirent des renseignements 
voudront bien s'adresser au plus proche 
bureau de Placement et du Service selectif. 

Patrons et employés, ensemble frappez un coup pour la liberté! 
Maintenons la production à son maximufn! 

S E R V I C E S É L E C T I F N A T I O N A L 

MaMai^iiiaîi 
HUMPHREY MITCHELL 

Ministre du Travail 

A. MacNAMARA 
Directeur du Service sélectif national 
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Retroussons nos manches 
" B i en sûr que ça nous arrive de grogner . . . mais ce n'est 
pas grave. C'est une soupape de sûreté pour nos petits 
mécontentements. On aime ça, nous autres, dire ce 
qu'on pense. Après tout, on est dans un pays libre, pas 
v ra i ? " U n pays libre . . . On pense à ça, aussi, même 
quand on critique, et on ferait n'importe quoi pour que 
ça change pas. Ceux qui s'imaginent qu'on n'est pas in-
téressés à la guerre (parce qu'ils nous entendent parler 
un peu fort) ne sont pas très bien renseignés. Qu'i ls 
viennent à l'usine au temps des emprunts. Ils verront 
qu'on a souscrit cent pour pour cent, malgré 
les taxes. 
Quand il y a de la besogne à faire, il faut retrous-
ser ses manches et y aller de bon coeur. C'est 

comme au temps de la corvée à la campagne: tous les 
voisins se mettent ensemble, et je vous assure que ça 
n'est pas long ! Eh bien, il faut gagner la guerre. C 'est 
une besogne pas mal dure, mais en retroussant ses man-
ches on f>eut l 'abattre en un rien de temps. 
1-a semaine prochaine, on va tous acheter des Obligations 
de la Victoire. Il n'y a pas de meilleur placement . . . e t 
ça rapporte du 3 % . Moi , j'ai pour mon dire que rien au 
monde ne vaut la signature de mon pays. Après tout, 

c'est cette signature-là qui donne de la valeur a 
mon argent. Et je sais que plus j 'achète d'obli-
gations, plus je raccourcis la guerre. A l'usine, 

'Wl ' c'est ce que tout le monde pense." 

Vous aurez bientôt l'avantage d'acheter des 

OBLIGATIONS DE LA VICTOIRE 
LE COMITE NATIONAL DES FINANCES DE GUERRE 


